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La  seance  est  reprise  a  10  h  10,  le  mercredi  22  janvier. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Je  rappelle  aux 
oratrices  et  aux  orateurs  qu’ils  sont  pries  de  limiter 
la  duree  de  leur  intervention  a  quatre  minutes  au 
maximum  afin  que  le  Conseil  puisse  mener  ses  travaux 
avec  diligence.  Les  delegations  qui  ont  de  longues 
declarations  sont  invitees  a  en  distribuer  le  texte  et  a  en 
prononcer  une  version  abregee  dans  la  salle  du  Conseil. 
J’informe  tous  les  participants  que  nous  suspendrons  le 
present  debat  public  a  13  heures. 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  representant  de 
la  Malaisie. 

M.  Aidid  (Malaisie)  ( parle  en  anglais)  :  Je 
tiens  a  m’associer  a  d’autres  orateurs  pour  remercier 
les  intervenantes  qui  ont  presente  des  exposes  et  vous 
feliciter  Monsieur  le  President,  d’avoir  organise  le 
present  debat  public. 

La  Malaisie  souhaite  s’associer  aux  declarations 
qui  seront  faites  par  le  representant  de  l’Azerbaidjan  et  par 
la  representante  du  Bangladesh  au  nom,  respectivement, 
du  Mouvement  des  pays  non  alignes  et  de  l’Organisation 
de  la  cooperation  islamique. 

II  y  a  un  peu  plus  d’une  semaine,  le  Conseil 
de  securite  a  debattu  de  l’importance  du  respect 
de  la  Charte  des  Nations  Unies  (voir  S/PV.8699, 
S/PV.8699  (Resumption  1)  et  S/PV.8699  (Resumption  2)). 
II  est  done  approprie  que  nous  ayons  maintenant  le 
present  debat  puisque  la  question  de  Palestine  est 
intrinsequement  liee  au  respect  des  principes  du  droit 
international  et  de  la  Charte. 

A  l’approche  du  soixante-quinzieme  anniversaire 
de  l’Organisation  des  Nations  Unies,  il  est  regrettable 
que  la  question  de  Palestine  ne  soit  toujours  pas  reglee. 
Bien  qu’une  decennie  de  plus  se  soit  ecoulee,  les 
Palestiniens  continuent  de  vivre  sous  une  occupation 
brutale  et  d’etre  soumis  a  un  blocus  repressif.  Ils 
subissent  au  quotidien  des  traitements  discriminatoires 
et  des  violations  de  leurs  droits  fondamentaux.  Ils 
sont  depossedes  de  leurs  logements  et  de  leurs  terres, 
prives  de  ressources  naturelles  et  du  developpement 
economique  et  restreints  dans  leurs  deplacements.  Ces 
epreuves  et  souffrances  immenses  continuent  d’etre 
infligees  dans  l’impunite  aux  Palestiniens  tandis  que  la 
communaute  internationale  reste  inactive,  incapable  de 
soulager  les  souffrances  persistantes  provoquees  par  la 
Puissance  occupante. 


Nous  sommes  frequemment  temoins  de  politiques 
et  pratiques  repressives  d’Israel,  qui  violent  de  maniere 
flagrante  de  nombreuses  resolutions  de  l’ONU  et  le 
droit  international,  notamment  le  droit  international 
humanitaire  et  le  droit  international  des  droits  de 
l’homme.  La  Malaisie  se  joint  a  la  communaute 
internationale  pour  condamner  les  colonies  de 
peuplement  illegales  d’Israel  et  son  occupation  illicite 
de  Jerusalem. 

La  Malaisie  continuera  d’apporter  son  appui  au 
peuple  palestinien  dans  sa  quete  de  droits  fondamentaux, 
en  particulier  son  droit  inalienable  a  l’autodetermination, 
ainsi  que  son  droit  au  developpement  durable.  A  cet  egard, 
la  Malaisie  ouvrira  son  ambassade  accreditee  aupres 
de  la  Palestine  a  Amman  et  travaille  avec  le  Royaume 
hachemite  de  Jordanie  pour  atteindre  cet  objectif.  La 
Malaisie  continuera  egalement  a  apporter  son  soutien  a 
l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  unies  pour 
les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient,  car  il 
incombe  a  la  communaute  internationale  de  proteger  et 
de  promouvoir  la  dignite  et  les  droits  fondamentaux  du 
peuple  palestinien. 

La  Malaisie  estime  qu’un  processus  politique 
legitime  est  la  seule  voie  a  suivre  pour  mettre  fin  a 
l’occupation  illegale  de  la  Palestine  et  regler  toutes 
les  questions  relatives  au  statut  final,  conformement 
aux  resolutions  pertinentes  des  organes  de  l’ONU, 
notamment  la  resolution  2334  (2016).  De  serieux  efforts 
sont  necessaires  pour  mettre  fin  a  l’occupation  israelienne 
illegale  et  etablir  un  Etat  palestinien  independant.  Le 
blocage  du  processus  de  paix  au  Moyen-Orient  n’a  fait 
qu’exacerber  la  situation  actuelle  en  Palestine.  Il  faut 
done  creer  des  conditions  credibles  pour  relancer  le 
processus  de  paix  le  plus  rapidement  possible. 

Nous  continuons  de  penser  qu’il  incombe  au 
Conseil  de  securite  de  s’efforcer  de  parvenir  a  une 
solution  prevoyant  deux  Etats,  qui  permettrait  aux 
Palestiniens  et  aux  Israeliens  de  vivre  cote  a  cote  dans 
la  paix,  sur  la  base  des  frontieres  d’avant  1967  et  avec 
Jerusalem-Est  comme  capitale  de  la  Palestine.  La 
communaute  internationale,  en  particulier  le  Conseil  de 
securite,  a  la  responsabilite  morale  et  juridique  de  mettre 
immediatement  fin  aux  actes  inhumains  et  a  l’injustice 
perpetres  par  Israel  contre  les  Palestiniens. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  du  Bresil. 

M.  Duque  Estrada  Meyer  (Bresil)  ( parle  en 
anglais)  :  Je  vous  remercie,  Monsieur  le  President, 
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d’avoir  organise  ce  debat  public  trimestriel  sur  le 
Moyen-Orient. 

Alors  que  la  situation  au  Moyen-Orient  continue 
d’evoluer,  nous  devrions  toujours  garder  a  l’esprit  que 
la  stabilite  politique  et  la  prosperite  economique  a  long 
terme  se  renforcent  mutuellement.  Nous  encourageons 
la  communaute  internationale  a  travailler  de  concert  a 
des  strategies  qui  creent  des  perspectives  economiques 
se  traduisant  par  des  ameliorations  tangibles  dans  la 
vie  des  habitants  de  la  region.  Ce  n’est  qu’alors  qu’une 
stabilite  durable  pourra  etre  se  mettre  en  place. 

Le  Bresil  suit  avec  beaucoup  d’inquietude 
revolution  de  la  situation  en  Iraq.  Nous  nous  joignons 
a  d’autres  pour  appeler  toutes  les  parties  concernees  a 
ceuvrer  a  un  reglement  pacifique  de  la  situation.  II  faut 
eviter  a  tout  prix  une  nouvelle  escalade,  car  elle  pourrait 
avoir  des  consequences  potentiellement  devastatrices, 
en  particulier  pour  les  populations  les  plus  vulnerables 
de  la  region. 

En  ce  qui  concerne  le  conflit  israelo-palestinien, 
le  Bresil  tient  a  reiterer  son  soutien  a  la  negociation 
d’une  solution  pacifique  et  creative  au  conflit,  les 
Israeliens  et  les  Palestiniens  vivant  cote  a  cote  dans  la 
paix  et  la  securite.  Le  Bresil  encourage  toutes  les  parties 
a  rechercher  un  environnement  politique  constructif 
propice  a  un  retour  a  de  veritables  negociations.  La 
situation  humanitaire  a  Gaza  reste  extremement  fragile 
et  souligne  la  necessite  d’une  solution  politique  juste, 
equitable  et  mutuellement  acceptable  au  conflit.  Dans 
cette  optique,  le  Bresil  encourage  toutes  les  parties 
concernees  a  s’engager  dans  de  nouveaux  efforts 
diplomatiques  avec  un  esprit  ouvert  afin  de  parvenir  a 
un  reglement  juste  et  global. 

Le  Bresil  souligne  que  la  dynamique  en 
constante  evolution  de  la  realite  sur  le  terrain  dans  la 
region  exige  une  reponse  claire  de  la  communaute 
internationale  conformement  au  droit  international,  au 
droit  international  humanitaire  et  au  droit  international 
des  droits  de  l’homme. 

S’agissant  de  la  situation  en  Syrie,  le  Bresil 
demeure  preoccupe  par  l’escalade  de  la  violence  dans 
tout  le  nord  du  pays.  Nous  reaffirmons  l’obligation  pour 
toutes  les  parties  de  respecter  le  droit  humanitaire  et 
nous  condamnons  fermement  toute  attaque  ayant  un 
impact  sur  les  civils,  y  compris  sur  les  installations 
et  les  travailleurs  medicaux,  qui  doivent  etre  proteges 
a  tout  moment.  Nous  demandons  instamment  aux 
parties  concernees  de  garantir  un  acces  sur  et  sans 


entrave  a  l’aide  humanitaire  dans  la  region.  A  cet  egard, 
nous  prenons  acte  de  l’extension  de  l’autorisation  du 
mecanisme  d’acheminement  de  l’aide  transfrontaliere 
par  le  Conseil  de  securite,  tout  en  regrettant  que  deux  des 
points  de  passage  frontaliers  n’aient  pas  ete  renouveles, 
ce  qui  pourrait  entraver  les  activites  humanitaires  dans 
le  pays. 

Le  Bresil  souligne  une  fois  de  plus  son  soutien  au 
travail  de  l’Envoye  special  Geir  Pedersen  et  encourage 
les  membres  de  la  Commission  constitutionnelle  a 
surmonter  leurs  divergences  afin  de  maintenir  les 
progres  sur  le  plan  politique.  Nous  restons  convaincus 
que  seul  un  processus  politique  facilite  par  l’ONU  et 
controle  et  dirige  par  les  Syriens  et  qui  s’attache  comme 
il  se  doit  a  preserver  l’integrite  territoriale  de  la  Syrie 
permettra  d’instaurer  une  paix  durable  et  de  soulager  les 
souffrances  humanitaires  de  la  population  syrienne. 

Le  Bresil  reste  profondement  preoccupe  par 
l’aggravation  de  la  crise  humanitaire  au  Yemen, 
actuellement  consideree  comme  la  plus  grave  au  monde. 
Nous  appelons  les  parties  a  s’abstenir  de  toute  action 
qui  pourrait  conduire  a  une  nouvelle  intensification  des 
hostilites  et  a  prendre  les  mesures  necessaires  pour  la 
mise  en  oeuvre  integrate  de  l’Accord  de  Stockholm.  Nous 
encourageons  egalement  le  Gouvernement  yemenite 
et  le  Conseil  de  transition  du  Sud  a  trouver  un  terrain 
d’entente  et  a  mettre  en  oeuvre  les  termes  de  l’Accord 
de  Riyad. 

Par  ailleurs,  nous  exhortons  les  parties  a  continuer 
de  travailler  avec  l’Envoye  special  Martin  Griffiths  pour 
trouver  une  solution  politique  globale  au  conflit  et  fournir 
une  assistance  humanitaire  continue  et  sans  entrave. 
Les  mesures  de  confiance,  telles  que  la  liberation  des 
prisonniers  annoncee  a  la  fin  de  2019,  sont  egalement  des 
initiatives  bienvenues,  car  elles  contribuent  a  favoriser 
le  dialogue.  Le  Bresil  se  felicite  du  renouvellement  du 
mandat  de  la  Mission  des  Nations  Unies  en  appui  a 
l’Accord  sur  Hodei'da,  pour  laquelle  nous  avons  accepte 
de  deployer  des  militaires  et  des  policiers  bresiliens, 
et  reaffirme  l’importance  de  maintenir  des  conditions 
adequates  pour  l’accomplissement  de  son  mandat. 

Enfin,  le  Bresil  condamne  fermement  la  recente 
escalade  militaire  en  Libye,  notamment  l’attaque 
du  4  janvier  contre  le  college  militaire  de  Hadaba, 
ainsi  que  les  bombardements  aveugles  de  civils  et  de 
batiments  civils  a  Tripoli.  Nous  demandons  a  toutes  les 
parties  au  conflit  de  proteger  les  civils  et  de  respecter  les 
dispositions  enoncees  dans  les  Conventions  de  Geneve. 
Nous  suivons  egalement  avec  inquietude  la  perspective 
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croissante  d’une  nouvelle  intervention  etrangere  dans  le 
pays.  Le  Bresil  reitere  qu’il  n’y  a  pas  de  solution  militaire 
pour  remedier  aux  problemes  politiques,  securitaires  et 
humanitaires  pressants  de  la  Libye. 

Nous  encourageons  toutes  les  parties  concernees  a 
respecter  l’accord  de  cessez-le-feu  annonce  le  12  janvier 
et  nous  nous  felicitons  des  efforts  de  paix  deployes 
recemment  au  travers  de  la  convocation  de  la  conference 
de  Berlin.  Nous  soutenons  les  travaux  entrepris  par  le 
Representant  special  Ghassan  Salame  en  vue  d’une 
solution  politique  globale  au  conflit,  fondee  sur  la  mise 
en  oeuvre  de  l’Accord  politique  libyen  signe  a  Skhirat 
et  des  resolutions  pertinentes  de  l’ONU.  Nous  gardons 
l’espoir  que  la  conference  nationale  libyenne  se  tiendra 
le  plus  tot  possible. 

Le  President^  parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  du  Liechtenstein. 

M.  Wenaweser  (Liechtenstein)  {parle  en  anglais)  : 
Le  Moyen-Orient  connait  des  niveaux  d’escalade 
dangereux  qui  doivent  etre  une  preoccupation  immediate 
pour  le  Conseil  de  securite.  La  montee  des  tensions 
entre  les  Etats-Unis  et  l’lran  et  les  actions  militaires  qui 
en  decoulent  sont  une  source  de  grave  preoccupation. 
Nous  esperons  que  toutes  les  parties  directement  et 
indirectement  concernees  feront  preuve  d’un  maximum 
de  retenue  et  s’engageront  a  nouveau  dans  la  diplomatie 
afin  de  reduire  les  tensions. 

La  Charte  des  Nations  Unies  enonce  clairement  les 
criteres  qui  determinent  le  recours  a  la  force,  notamment 
les  cas  tres  limites  et  bien  definis  dans  lesquels  il  est 
legal  de  recourir  a  la  force  contre  un  autre  Etat  Membre. 
Les  faits  nouveaux  survenus  recemment  sapent  les 
dispositions  fondamentales  du  droit  international,  dont 
depend  notre  securite  collective  et  que  le  Conseil  de 
securite  a  pour  mandat  de  proteger  en  notre  nom  a  tous. 

II  existe  une  tendance  alarmante  consistant  a 
affirmer  le  droit  de  legitime  defense  conformement 
a  l’Article  51  de  la  Charte  des  Nations  Unies  comme 
base  juridique  d’une  action  militaire  preventive 
sans  justification  appropriee.  Cette  justification 
doit  inclure  au  minimum  la  preuve  de  l’imminence 
d’une  attaque  armee,  ainsi  que  la  necessite  et  la 
proportionnalite  des  mesures  prises  pour  y  repondre. 
Des  interpretations  excessivement  larges  et  non 
controlees  de  l’Article  51  sapent  l’ordre  international 
fonde  sur  des  regies  et  constituent  un  obstacle  au  mandat 
des  Nations  Unies  en  matiere  de  maintien  de  la  paix  et 
de  la  securite  internationales.  Nous  attachons  la  plus 


grande  importance  a  la  preservation  de  l’integrite  et  de 
l’autorite  de  la  Charte  des  Nations  Unies  a  cet  egard. 

Le  Liechtenstein  est  preoccupe  par  la  precarite  du 
Plan  d’action  global  commun,  une  realisation  historique 
de  la  diplomatie  multilaterale  qui  a  donne  des  resultats 
concrets  en  matiere  de  non-proliferation  nucleaire.  Nous 
prenons  note  de  la  decision  des  signataires  europeens 
d’activer  le  mecanisme  de  reglement  des  differends  dans 
le  but  de  preserver  les  acquis  en  matiere  de  securite 
associes  au  Plan  d’action.  En  outre,  nous  rappelons  que 
la  resolution  2231  (2015)  demeure  contraignante  pour 
tous  les  Etats,  avec  une  responsabilite  particuliere  pour 
tous  les  membres  du  Conseil  de  securite. 

Les  recentes  discussions  au  sein  du  Conseil  de 
securite  sur  la  Syrie  ont  montre,  une  fois  de  plus,  que 
le  Conseil  n’est  toujours  pas  en  mesure  de  mobiliser 
la  volonte  politique  necessaire  pour  donner  la  priorite 
a  la  protection  du  peuple  syrien.  Nous  remercions 
les  membres  du  Conseil  de  securite  qui  ont  use 
collectivement  de  leur  influence  en  faveur  d’une  solution 
permettant  a  tout  le  moins  la  poursuite  des  operations 
transfrontieres  d’acheminement  de  l’aide.  Ils  ont  agi 
de  maniere  responsable  face  a  une  forte  opposition 
politique,  conformement  a  leur  role  de  membres  du 
Conseil  qui  agissent  au  nom  des  Membres  de  l’ONU 
et  qui  sont  tenus  de  rendre  compte  de  leur  action.  Ces 
memes  membres  se  sont  exprimes  a  plusieurs  reprises 
et  clairement  sur  la  necessite  d’amener  les  auteurs  des 
pires  crimes  commis  en  Syrie  a  repondre  de  leurs  actes. 
Alors  que  le  Conseil  continue  de  faire  fi  de  ces  points 
de  vue,  notamment  l’appel  a  une  saisine  de  la  Cour 
penale  internationale  (CPI),  le  Mecanisme  international, 
impartial  et  independant  est  desormais  etabli  en  tant 
qu’organe  subsidiaire  a  part  entiere  de  l’Assemblee 
generale,  y  compris  du  point  de  vue  budgetaire.  Ce 
Mecanisme  est  un  rappel  constant  du  role  essentiel  de 
la  responsabilite  penale  pour  l’avenir  de  la  Syrie.  On  ne 
saurait  separer  la  paix  et  la  justice  dans  le  cadre  d’un 
processus  politique  visant  a  instaurer  une  paix  durable 
et  viable. 

Le  Liechtenstein  continue  d’appuyer  une  solution 
des  deux  Etats,  sur  la  base  du  droit  international 
applicable,  qui  est  la  seule  voie  vers  une  solution  durable 
au  conflit  israelo-palestinien.  Les  evenements  en  cours 
sur  le  terrain,  notamment  la  reprise  des  activites  de 
peuplement,  risquent  de  compromettre  la  perspective 
meme  d’une  telle  solution  et  constituent  une  violation 
du  droit  international  et  des  resolutions  pertinentes  du 
Conseil.  Nous  suivons  avec  interet  les  activites  de  la 
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Procureure  de  la  CPI  et  nous  notons  en  particulier  qu’au 
terme  de  son  examen  preliminaire  de  la  situation  en 
Palestine,  elle  est  parvenue  a  la  conclusion  que  tous  les 
criteres  definis  dans  le  Statut  de  Rome  pour  l’ouverture 
d’une  enquete  etaient  remplis.  Ce  genre  de  procedures 
par  un  tribunal  international  permanent  et  faisant 
autorite  sont  l’expression  d’un  ordre  international 
efficace  fonde  sur  des  regies,  comme  le  preconisent 
constamment  de  nombreux  Membres  de  l’ONU.  Nous 
continuerons  d’appuyer  la  CPI  dans  son  action  en  faveur 
d’une  justice  sans  entrave  et  avec  la  confiance  que  lui 
confere  son  mandat  qui  beneficie  d’un  large  appui. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  du  Kowei't. 

M.  Alotaibi  (Kowei't)  ( parle  en  arabe) :  D’emblee, 
nous  voudrions  exprimer  notre  appui  aux  declarations 
qui  seront  prononcees  par  les  representants  du  Soudan, 
au  nom  du  Groupe  des  Etats  arabes,  du  Bangladesh, 
au  nom  de  l’Organisation  de  cooperation  islamique, 
et  de  l’Azerba'idjan,  au  nom  du  Mouvement  des  pays 
non  alignes. 

Nous  remercions  egalement  la  Secretaire  generate 
adjointe  aux  affaires  politiques  et  a  la  consolidation  de 
la  paix,  Mme  Rosemary  DiCarlo,  et  la  Sous-Secretaire 
generate  aux  affaires  humanitaires,  Mme  Ursula  Mueller, 
de  leurs  exposes  edifiants  (voir  S/PV.8706),  qui  nous  ont 
rappele  la  gravite  de  la  situation  sur  le  terrain. 

Malheureusement,  la  reunion  d’aujourd’hui  se 
tient  sur  fond  d’une  situation  delicate  et  dangereuse 
resultant  des  actes  degression  continus  et  des  violations 
repetees  contre  le  peuple  palestinien  par  Israel,  la 
Puissance  occupante.  Au  cours  de  ces  deux  dernieres 
annees  et  en  tant  que  membre  non  permanent  du  Conseil 
de  securite,  nous  avons  compris  la  profonde  inquietude 
des  Nations  Unies  face  aux  politiques  israeliennes 
illegales  qui  ont  menace  de  detruire  completement  et  de 
saper  toute  perspective  de  solution  a  deux  Etats,  comme 
l’a  indique  a  maintes  reprises  le  Coordinateur  special 
pour  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient,  M.  Nickolay 
Mladenov,  dans  cette  salle. 

Israel  a  adopte  de  nombreuses  pratiques  et 
politiques  agressives  au  fil  des  annees  d’occupation, 
mais  il  est  inacceptable  que  les  autorites  d’occupation 
israeliennes  poursuivent  ces  violations  en  toute 
impunite.  Le  Conseil  de  securite  n’a  pas  ete  en  mesure 
d’amener  Israel,  la  Puissance  occupante,  a  rendre  des 
comptes  pour  le  non-respect  des  resolutions  du  Conseil, 
notamment  pour  son  mepris  et  son  indifference  en  tant 


que  Puissance  occupante  a  l’egard  des  resolutions  visant 
a  proteger  les  droits  legitimes  du  peuple  palestinien,  et 
pour  ses  pratiques  illegales  contre  les  Palestiniens,  leurs 
biens,  leurs  lieux  saints  et  leurs  droits  fondamentaux,  en 
violation  des  resolutions  de  la  legitimite  internationale 
et  du  droit  humanitaire  international.  II  est  egalement 
inacceptable  que  25  ans  se  soient  ecoules  depuis  la 
signature  des  Accords  d’Oslo  sans  qu’aucun  progres 
n’ait  ete  realise  en  vue  d’une  paix  globale  et  juste  sur 
cette  question,  qui  est  au  cceur  du  conflit  israelo-arabe. 

Les  actes  degression  israeliens  qui  se 
poursuivent  visent  a  consolider  l’occupation  et  a 
saper  toute  perspective  de  paix  veritable.  En  2019, 
la  Puissance  occupante  a  continue  a  proceder  a  des 
arrestations  arbitrages  et  a  demolir  et  saisir  des  maisons 
palestiniennes,  par  exemple  en  juillet  lorsqu’elle  a  fait  un 
raid  sur  le  village  de  Sour  Baher,  detruisant  des  maisons 
et  deplaqant  des  dizaines  de  families  palestiniennes. 
Elle  continue,  a  un  rythme  sans  precedent,  a  construire 
de  nombreuses  colonies  de  peuplement  et  des  milliers  de 
logements  en  Cisjordanie,  tout  en  etendant  les  colonies 
de  peuplement  a  Jerusalem-Est  occupee  et  en  deplaqant 
de  force  des  civils  palestiniens,  en  violation  flagrante  de 
la  resolution  2334  (2016).  Les  colons  commettent  de  plus 
en  plus  de  crimes  contre  des  Palestiniens  non  armes  et 
leurs  lieux  de  culte,  qui  sont  proteges  par  la  Puissance 
occupante,  que  nous  tenons  pour  responsable  de  tous 
ces  crimes  et  agressions  qui  constituent  des  violations 
flagrantes  du  droit  international  humanitaire,  du  droit 
international  des  droits  de  l’homme  et  de  la  quatrieme 
Convention  de  Geneve  de  1949. 

La  Puissance  occupante  a  egalement  renforce  le 
blocus  impose  a  Gaza  depuis  plus  de  12  ans  et  continue 
de  tirer  a  balles  reelles  sur  les  civils  palestiniens, 
faisant,  depuis  le  debut  de  la  Grande  Marche  du  retour, 
des  centaines  de  martyrs,  dont  des  dizaines  d’enfants, 
et  des  dizaines  de  milliers  de  blesses.  La  Puissance 
occupante  sabote  egalement  les  travaux  de  l’Office 
de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les 
refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA). 
Elle  continue  d’attaquer  les  lieux  saints  musulmans  et 
chretiens  et  persiste  dans  ses  tentatives  visant  a  modifier 
le  statut  juridique  de  la  mosquee  Al-Aqsa  et  a  la  diviser 
dans  l’espace  et  le  temps.  Elle  persiste  a  prendre  des 
decisions  unilaterales  illegales,  comme  la  retention 
d’une  partie  des  recettes  fiscales  palestiniennes  et  le  non- 
renouvellement  du  mandat  de  la  Presence  internationale 
temporaire  a  Hebron,  sans  parler  de  la  modification  du 
caractere  historique  et  de  la  composition  demographique 
de  Jerusalem  et  des  tentatives  d’imposer  une  situation 
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de  fait  accompli  tout  en  consolidant  son  controle  sur  les 
territoires  qu’elle  occupe. 

Je  voudrais  poser  une  simple  question.  Le 
moment  n’est-il  pas  venu  pour  le  Conseil  de  securite 
d’agir  de  maniere  decisive  pour  mettre  fin  aux  attaques 
et  aux  crimes  commis  par  Israel?  S’il  ne  le  fait  pas, 
nous  connaitrons  une  nouvelle  annee  de  tragedies  et  de 
desespoir  pour  nous  et  le  peuple  palestinien. 

Pour  terminer,  nous  voudrions  reiterer  la  position 
arabe  selon  laquelle  nous  sommes  determines  a  instaurer 
la  paix  en  tant  qu’option  strategique  et  a  regler  le  conflit 
israelo-arabe  sur  la  base  des  resolutions  pertinentes  de 
legitimite  internationale,  du  droit  international  et  de  tous 
les  elements  de  l’lnitiative  de  paix  arabe  de  2002.  Cette 
initiative  prevoit  une  paix  globale  avec  Israel  precedee 
par  la  fin  de  l’occupation  des  territoires  palestiniens  et 
arabes  occupes  depuis  1964,  y  compris  Jerusalem,  dans 
le  but  de  realiser  tous  les  droits  politiques  legitimes  du 
peuple  palestinien  et  de  creer  un  Etat  palestinien  sur  son 
territoire,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  du  Pakistan. 

M.  Akram  (Pakistan)  {parle  en  anglais)  :  La 
delegation  pakistanaise  se  felicite  de  l’occasion  qui  lui 
est  donnee  de  discuter  de  la  situation  au  Moyen-Orient. 
Nous  avons  suivi  avec  beaucoup  d’attention  les  exposes 
de  la  Secretaire  generate  adjointe  DiCarlo  et  de  la  Sous- 
Secretaire  generate  Mueller  (voir  S/PV.8706). 

La  situation  au  Moyen-Orient  constitue  une 
grave  menace  pour  la  paix  et  la  securite  internationales. 
Alors  meme  que  les  vieux  conflits  s’enveniment,  de 
nouvelles  menaces  apparaissent.  Dans  la  region,  les 
rivalries  strategiques  ont  pris  des  dimensions  sectaires. 
Les  interets  divergents  et  chevauchants  des  puissances 
regionales  et  exterieures  risquent  de  fragiliser  les 
fondements  de  la  paix  et  de  la  stability  dans  la  region  et 
au-dela.  Les  populations  civiles,  notamment  les  femmes 
et  les  enfants,  sont  devenues  les  principales  victimes  de 
la  violence  et  de  l’instabilite  qui  perdurent. 

Comme  les  recents  evenements  dans  la  region 
du  Golfe  Pont  demontre,  la  menace  d’une  dangereuse 
escalade  dans  la  region  n’est  jamais  loin.  Or,  la  region 
ne  peut  pas  se  permettre  un  nouveau  conflit.  A  la  suite 
du  recent  regain  de  tension  entre  l’lran  et  les  Etats-Unis, 
le  Pakistan  a  cherche  a  desamorcer  ces  tensions.  A 
l’initiative  personnelle  du  Premier  Ministre  Imran 
Khan,  notre  Ministre  des  affaires  etrangeres  s’est  rendu 
a  Teheran,  a  Riyad  et  a  Washington  ces  derniers  jours. 


Nous  avons  insiste  sur  la  necessity  que  chacun  fasse 
preuve  de  retenue,  et  notamment  privilegie  le  non- 
recours  a  la  force  et  la  voie  du  dialogue  pour  le  reglement 
de  tous  les  differends.  La  reaction  positive  que  nous 
avons  reque  de  toutes  les  parties  est  encourageante  et 
pourrait  servir  de  point  de  depart  a  un  large  engagement 
regional.  Le  Pakistan  continuera  d’etre  un  partenaire  au 
service  de  la  paix  dans  la  region. 

Des  avancees  diplomatiques  ont  egalement  ete 
enregistrees  dans  d’autres  parties  du  Moyen-Orient. 
La  semaine  derniere,  le  Conseil  de  securite  a  adopte 
la  resolution  2505  (2019),  renouvelant  le  mandat  de 
la  Mission  des  Nations  Unies  en  appui  a  l’Accord  sur 
Hodei'da  pour  six  mois  supplementaires.  C’est  un  signal 
clair  de  l’engagement  de  la  communaute  internationale 
en  faveur  d’une  solution  pacifique  de  la  crise  au 
Yemen.  La  pleine  application  de  l’Accord  donnera  l’elan 
necessaire  au  retour  de  la  paix  dans  ce  pays. 

En  Syrie,  la  mise  en  place  de  la  Commission 
constitutionnelle  a  ravive  l’espoir  d’un  reglement 
politique  inclusif.  Nous  nous  faisons  l’echo  des  appels 
lances  par  l’Envoye  special  pour  la  Syrie  pour  que  les 
parties  syriennes  et  les  parties  prenantes  internationales 
encouragent  la  Commission  et  lui  apportent  un 
appui  sincere. 

La  conference  de  Berlin  sur  la  Libye  doit  etre 
suivie  par  la  concretisation  de  la  promesse  faite  par  les 
puissances  internationales  de  permettre  et  d’encourager 
un  espace  de  reconciliation  politique  entre  les  differentes 
factions  en  Libye. 

Toutefois  la  tragedie  de  la  Palestine,  qui  est  au 
cceur  de  bon  nombre  des  troubles  qui  agitent  le  Moyen- 
Orient,  semble  elle  etre  sans  fin.  A  mesure  que  les 
colonies  israeliennes  illegales  continuent  de  s’etendre 
sur  le  Territoire  palestinien  occupe,  la  vision  d’une 
solution  a  deux  Etats  s’en  trouve  automatiquement 
reduite  a  une  realite  a  un  seul  Etat.  Les  mesures 
unilaterales  concernant  le  statut  de  Jerusalem  et  les 
colonies  israeliennes  ont  assombri  un  peu  plus  les 
perspectives  de  paix. 

Les  Nations  unies,  y  compris  le  Conseil  de 
securite,  ont  un  role  central  a  jouer  pour  relever  ces  defis. 
Les  elements  d’un  reglement  global  sont  bien  connus  : 
le  principe  de  Pechange  de  territoires  contre  la  paix  et 
l’application  des  resolutions  242  (1967)  et  338  (1973)  , 
le  mandat  de  la  Conference  de  Madrid  et  l’lnitiative 
de  paix  arabe  de  2002.  La  communaute  internationale 
doit  continuer  a  defendre  l’objectif  consistant  a  creer  un 
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Etat  palestinien  viable,  democratique,  souverain  et  d’un 
seul  tenant,  vivant  cote  a  cote  avec  Israel  dans  la  paix 
et  la  securite. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  de  l’Arabie  saoudite. 

M.  Al-Mouallimi  (Arabie  saoudite)  ( parle 
en  arabe)  :  Je  voudrais  tout  d’abord  vous  remercier, 
Monsieur  le  President,  d’avoir  convoque  ce  debat  sur  la 
situation  au  Moyen-Orient. 

La  situation  actuelle  se  caracterise  par  le  fait 
que  les  autorites  d’occupation  israeliennes  continuent 
de  vouloir  imposer  une  politique  du  fait  accompli. 
Israel  a  annonce  qu’il  avait  l’intention  de  construire 
de  nouvelles  colonies  et  d’annexer  une  grande  partie 
du  Territoire  palestinien  occupe  en  Cisjordanie,  ce  qui 
fermerait  la  porte  a  tout  reglement.  Israel  persiste  dans 
son  obstination  et  son  intransigeance.  II  continue  de 
violer  le  droit  international  et  les  accords  relatifs  a  la 
fin  de  ce  conflit,  qui  est  la  cause  principale  des  crises 
qui  secouent  la  region.  II  promulgue  des  lois  et  adopte 
des  politiques  anti-palestiniennes  afin  de  legitimer  ses 
colonies  et  de  priver  le  peuple  palestinien  de  ses  droits. 

C’est  pourquoi  nous  appelons  une  nouvelle  fois  la 
communaute  internationale  a  obliger  Israel  a  respecter 
les  resolutions  internationales  pertinentes.  Sinon,  la 
region  continuera  de  subir  les  effets  de  ce  conflit  qui 
dure  depuis  si  longtemps. 

Le  Royaume  dArabie  saoudite  reaffirme  sa 
position  inchangee,  a  savoir  que  la  cause  palestinienne 
est  une  cause  centrale  pour  notre  pays.  Nous  continuerons 
de  defendre  et  de  promouvoir  cette  cause  ainsi  que  les 
droits  du  peuple  palestinien  jusqu’a  ce  qu’il  exerce  ses 
droits  inalienables  et  etablisse  un  Etat  independant  dans 
les  frontieres  de  juin  1967,  avec  Al-Qods  Al-Charif  pour 
capitale,  conformement  aux  resolutions  contraignantes 
du  Conseil  de  securite  et  a  l’lnitiative  arabe  de  paix. 

II  faut  egalement  qu’Israel  mette  fin  a  son 
occupation  du  Golan  arabe  syrien  et  des  territoires 
libanais.  Nous  rejetons  categoriquement  toutes  les 
declarations  visant  a  legaliser  ou  a  legitimer  les 
colonies  dans  le  Territoire  palestinien  occupe,  ainsi 
que  toutes  les  affirmations  qui  pretendent  qu’elles  ne 
sont  pas  contraires  au  droit  international.  Les  colonies 
israeliennes  represented  une  violation  flagrante  du 
droit  international  et  des  resolutions  de  la  legitimite 
internationale,  et  elles  constituent  un  obstacle  a  la  paix 
et  la  stabilite  au  Moyen-Orient  ainsi  qu’a  la  solution  des 
deux  Etats. 


En  ce  qui  concerne  le  conflit  libyen,  le  Royaume 
dArabie  saoudite  rejette  egalement  les  ingerences 
etrangeres,  qui  se  sont  traduites  par  la  presence 
d’extremistes  en  Libye  et  constituent,  elles  aussi,  une 
violation  des  resolutions  du  Conseil.  Cette  ingerence  a 
exacerbe  l’escalade  militaire  et  fait  perdurer  le  conflit, 
entrainant  des  souffrances  supplementaires  pour  le 
peuple  libyen  frere. 

Le  Royaume  dArabie  saoudite  confirme  a  nouveau 
son  appui  total  au  peuple  libyen  et  au  respect  de  sa  volonte 
et  de  son  droit  de  decider  de  son  propre  avenir.  Nous 
traitons  toutes  les  parties  libyennes  de  la  meme  maniere 
et  nous  les  exhortons  a  la  retenue  et  a  privilegier  l’interet 
national  ainsi  qu’a  proteger,  maintenir  et  preserver 
l’unite,  l’integrite  et  la  souverainete  de  la  Libye,  face 
a  toute  ingerence  etrangere.  Nous  soutenons  egalement 
les  efforts  de  l’ONU  pour  mettre  un  terme  au  conflit  et 
regler  la  crise  par  le  dialogue  et  un  reglement  politique. 

Par  ailleurs,  nous  condamnons  la  recente  escalade 
de  la  violence  des  autorites  syriennes  contre  les  civils  a 
Edleb.  Nous  appelons  a  l’apaisement  et  a  la  poursuite 
du  dialogue  par  l’intermediaire  de  la  Commission 
constitutionnelle.  La  Commission  represente  une 
lueur  d’espoir  pour  le  peuple  syrien  en  vue  de  trouver 
une  issue  a  ce  conflit  qui  a  tant  dure.  Les  dernieres 
annees  nous  ont  clairement  montre  que  la  solution 
militaire  -  contre  la  volonte  du  peuple  et  en  violation  de 
sa  souverainete  -  ne  peut  pas  fonctionner.  II  faut  sauver 
la  Syrie  par  le  dialogue  et  par  des  solutions  politiques,  et 
non  par  l’ingerence  etrangere.  Nous  demandons  le  retrait 
de  toutes  les  milices  armees  etrangeres  du  territoire 
syrien  afin  de  sauvegarder  et  de  preserver  l’unite  de  la 
Syrie,  ainsi  que  sa  securite  et  sa  stabilite. 

Mon  pays  a  toujours  prone  la  retenue  maximale, 
l’apaisement  et  le  dialogue  dans  tout  conflit.  Les 
tensions  actuelles  dans  notre  region  ne  peuvent  etre 
reduites  que  par  le  dialogue.  Les  recents  attentats 
en  Iraq  et  la  violation  de  la  souverainete  de  ce  pays 
constituent  une  evolution  tres  grave  et  preoccupante 
qui  ne  manquera  pas  d’avoir  des  consequences  nefastes. 
Le  Royaume  d’Arabie  saoudite  condamne  ces  attentats 
et  les  violations  de  la  souverainete  iraquienne,  et  nous 
appelons  encore  une  fois  toutes  les  parties  a  faire  preuve 
de  retenue.  II  faut  eviter  l’escalade  si  nous  voulons  que 
la  securite  et  la  stabilite  aient  une  chance  de  s’instaurer 
durablement  en  Iraq  et,  plus  largement,  dans  la  region 
du  golfe  Arabique. 

II  est  aussi  indispensable  que  la  communaute 
internationale  prenne  ses  responsabilites  et  garantisse 
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la  securite,  la  surete  et  la  stabilite  de  la  region,  qui  est 
vitale  pour  le  monde  entier.  II  faut  faire  barrage  aux 
operations  de  sabotage  et  actes  de  provocation  menes 
continuellement  par  l’lran  dans  cette  region. 

Mon  pays  a  fait  preuve  de  la  plus  grande 
retenue  en  reponse  aux  attaques  terroristes  commises 
le  14  septembre  dernier  contre  les  installations  de 
la  compagnie  petroliere  Saudi  Aramco  a  Abqai'q  et 
Khourei's.  Les  milices  houthistes  ont  revendique  la 
responsabilite  de  ces  attaques,  mais  les  enquetes 
conduites  par  l’ONU  et  la  communaute  internationale 
ont  clairement  montre  qu’elles  n’avaient  pas  ete  lancees 
depuis  le  territoire  yemenite,  mais  provenaient  en  fait 
du  nord. 

Le  Yemen  a  ete  l’objet  d’efforts  regionaux 
et  internationaux  visant  a  apaiser  les  tensions  et  a 
promouvoir  la  confiance,  ce  qui  a  permis  d’ameliorer  la 
situation  sur  les  plans  militaire,  politique  et  humanitaire 
durant  cette  periode.  L’Accord  de  Riyad  signe  par  le 
Gouvernement  yemenite  et  le  Conseil  de  transition  du 
Sud  et  dont  le  but  est  d’ouvrir  la  voie  a  l’instauration  de 
la  securite,  de  la  paix  et  du  developpement  au  Yemen, 
est  maintenant  entre  dans  sa  deuxieme  phase. 

Malheureusement,  les  milices  houthistes, 
soutenues  par  l’lran,  poursuivent  leurs  pratiques,  qui  sont 
contraires  aux  resolutions  pertinentes  de  la  legitimite 
internationale,  en  particulier  la  resolution  2216  (2015). 
La  derniere  violation  en  date  a  ete  l’attaque  terroriste 
perpetree  par  des  milices  houthistes  contre  une  mosquee 
de  la  province  de  Mareb.  Des  dizaines  de  personnes  ont 
ete  tuees  et  blessees.  Nous  condamnons  cette  attaque 
terroriste,  qui  a  cible  un  lieu  de  culte  et  fait  couler  du 
sang  yemenite.  Nous  reiterons  l’appui  du  Royaume 
d’Arabie  saoudite  et  des  pays  freres  de  la  coalition  au 
peuple  et  au  territoire  yemenites.  Ces  actes  de  terrorisme 
odieux  sont  deliberes  et  visent  a  entraver  la  recherche 
d’une  solution  politique. 

Enfin,  le  Royaume  d’Arabie  saoudite  appelle  la 
communaute  internationale,  en  particulier  le  Conseil, 
a  renforcer  le  role  premier  qui  lui  revient  dans  le 
maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  internationales. 
Nous  appelons  egalement  a  une  desescalade  dans  la 
region  afin  de  prevenir  des  catastrophes  internationales. 
La  desescalade,  le  dialogue  et  une  retenue  optimale 
represented  la  meilleure  option  en  vue  de  renforcer  la 
diplomatic  preventive  et  de  prevenir  le  declenchement 
de  conflits. 


Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  de  la  Turquie. 

M.  Sinirlioglu  (Turquie)  {parle  en  anglais)  :  La 
situation  au  Moyen-Orient  reste  une  source  de  profonde 
preoccupation.  Le  terrorisme,  la  violence  et  les  crises 
humanitaires  se  sont  intensifies  et  accablent  des  millions 
d’innocents  dans  la  region.  Face  a  ces  evenements,  nous 
devons  rester  concentres  sur  l’urgence  que  represente  le 
reglement  du  conflit  israelo-palestinien. 

En  depit  des  appels  continus  de  la  communaute 
internationale,  les  violations  israeliennes  du  droit 
international  dans  le  Territoire  palestinien  occupe,  y 
compris  Jerusalem-Est,augmententaunrythmealarmant. 
Les  activites  de  colonisation  sont  particulierement 
preoccupantes.  La  resolution  2334  (2016)  decrit 

clairement  les  effets  destructeurs  des  activites  de 
colonisation  illegales.  II  faut  que  ses  dispositions 
soient  appliquees. 

Israel  doit  immediatement  cesser  toutes  les 
activites  de  colonisation,  ainsi  que  les  demolitions 
de  maisons,  les  confiscations  de  terres  et  d’autres 
politiques  qui  privent  les  Palestiniens  de  leur  droit 
au  developpement.  Les  tentatives  de  nier  les  droits 
historiques  et  juridiques  du  peuple  palestinien  violent  le 
droit  international.  Ces  droits,  y  compris  le  droit  de  retour, 
ne  peuvent  etre  refuses.  La  poursuite  de  ces  pratiques 
ne  fera  qu’aggraver  le  sentiment  d’injustice  et  alimenter 
le  desespoir.  Ce  n’est  dans  l’interet  de  personne.  La 
situation  dans  la  bande  de  Gaza  est  aussi  profondement 
inquietante.  Les  habitants  de  Gaza,  qui  sont  soumis  au 
blocus,  continuent  de  vivre  dans  une  insecurity  et  un 
desespoir  profonds.  Les  organismes  humanitaires  sur  le 
terrain  rencontrent  d’immenses  difficultes  pour  trader 
les  personnes  souffrant  d’infections  osseuses  graves. 
La  communaute  internationale  doit  etre  en  mesure  de 
venir  en  aide  aux  blesses  durant  la  periode  longue  et 
incertaine  de  convalescence. 

Cette  tragedie  est  aggravee  par  la  pire  crise 
humanitaire  de  l’histoire  de  l’Office  de  secours  et  de 
travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine 
dans  le  Proche-Orient  (UNRWA).  En  cette  periode 
ou  la  region  est  en  proie  a  des  conflits  et  a  une  forte 
instability,  la  perturbation  potentielle  des  services  de 
l’UNRWA  aurait  des  consequences  desastreuses.  En 
prorogeant  le  mandat  de  l’UNRWA,  les  membres  de 
l’Assemblee  generate  ont  montre  leur  soutien  massif  a 
l’Office.  Nous  devons  egalement  poursuivre  nos  efforts 
pour  rendre  la  situation  financiere  de  l’Office  plus 
previsible  et  durable.  L’operationnalisation  du  fonds 


8/40 


20-01667 


22/01/2020 


La  situation  au  Moyen-Orient,  y  compris  la  question  palestinienne  S/PV.8706  (Resumption  1) 


waqf  de  l’Organisation  de  la  cooperation  islamique  a 
marque  une  avancee  significative  a  cet  egard. 

Les  evenements  recents  nous  rappellent  une  fois 
de  plus  qu’il  est  urgent  de  revitaliser  le  processus  de 
paix.  Une  solution  a  deux  Etats,  avec  la  creation  d’un 
Etat  de  Palestine  independant  a  l’interieur  des  frontieres 
de  1967,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale,  reste  le  seul 
moyen  de  parvenir  a  une  paix  juste,  globale  et  durable. 
Tout  plan  ou  initiative  de  paix  doit  etre  fonde  sur  ces 
parametres  etablis. 

Je  souhaite  egalement  revenir  brievement  sur  les 
evenements  en  Syrie.  A  Edleb,  la  prise  systematique 
de  civils  et  d’infrastructures  civiles  pour  cible  par  le 
regime  continue  de  causer  des  deplacements  massifs. 
Des  millions  de  personnes  sont  exposees  aux  cycles 
actuels  de  violence.  Depuis  decembre  2019,  pres 
de  350  000  personnes  ont  ete  deplacees  a  Edleb,  dont 
80%  de  femmes  et  d’enfants.  Un  grand  nombre  de 
personnes  ont  quitte  leurs  maisons  precipitamment 
pour  rester  en  vie  et  n’ont  pu  emporter  aucun  des  biens 
essentiels  a  leur  survie. 

Compte  tenu  des  conditions  hivernales,  les  civils 
sont  encore  plus  vulnerables  a  Edleb.  Leur  vie  est  menacee 
par  les  attaques  militaires  et  les  conditions  climatiques 
rigoureuses.  La  crise  actuelle  complique  une  situation 
humanitaire  deja  catastrophique  dans  le  nord-ouest  de  la 
Syrie.  Les  attaques  aveugles  commises  contre  des  civils 
sous  pretexte  de  combattre  le  terrorisme  ne  sauraient  etre 
acceptees.  Le  respect  du  droit  international  humanitaire 
est  indispensable.  Un  acces  humanitaire  soutenu, 
sans  entrave  et  sur,  notamment  par  l’intermediaire  du 
mecanisme  humanitaire  transfrontieres  de  l’ONU, 
est  vital.  La  Turquie  poursuivra  ses  efforts  en  vue  de 
maintenir  le  statu  quo  dans  la  zone  de  desescalade 
d’Edleb. 

A  la  suite  des  deux  premiers  cycles,  il  est 
regrettable  que  la  Commission  constitutionnelle  soit  dans 
une  impasse.  II  faut  veiller  a  ce  qu’elle  fonctionne  sans 
entrave.  La  communaute  internationale  doit  travailler 
de  concert  pour  contribuer  a  faire  avancer  le  processus 
politique,  conformement  a  la  resolution  2254  (2015). 
Nous  devons  tous  appuyer  les  efforts  de  l’Envoye  special 
Geir  Pedersen  a  cette  fin.  Alors  que  le  conflit  en  Syrie 
entre  dans  sa  dixieme  annee,  il  est  urgent  d’instaurer  un 
processus  politique  veritable  qui  reponde  aux  aspirations 
legitimes  du  peuple  syrien. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  du  Japon. 


M.  Ishikane  (Japon)  ( parle  en  anglais)  :  Je 
vais  commencer  par  aborder  brievement  les  questions 
regionales.  Nous  sommes  profondement  preoccupes 
par  la  recente  aggravation  des  tensions  dans  la  region. 
L’eruption  d’un  nouveau  conflit,  en  particulier  dans  le 
Golfe,  pourrait  avoir  des  consequences  desastreuses. 
Nous  devons  continuer  d’encourager  toutes  les  parties 
concernees  a  promouvoir  un  reglement  negocie.  Le  Japon 
exhorte  tous  les  acteurs  concernes  a  ne  menager  aucun 
effort  diplomatique  pour  eviter  une  nouvelle  escalade  de 
la  situation.  Le  Premier  Ministre  Abe  vient  de  rentrer 
de  son  voyage  dans  le  Royaume  d’Arabie  saoudite, 
aux  Emirats  arabes  unis  et  dans  le  Sultanat  d’Oman, 
et  le  Japon  poursuivra  ses  efforts  diplomatiques  afin 
d’apaiser  les  tensions  et  d’instaurer  la  paix  et  la  stabilite 
dans  la  region. 

Meme  a  ce  stade,  le  processus  de  paix  au  Moyen- 
Orient  reste  une  priorite  absolue  de  la  communaute 
internationale.  En  l’absence  d’un  reglement  de  cette 
question,  il  sera  impossible  de  realiser  une  paix  et  une 
stabilite  durables  dans  la  region.  Hier,  nous  avons  ete 
informes  de  la  poursuite  des  activites  de  colonisation, 
ainsi  que  de  la  demolition  de  structures  palestiniennes. 
Le  Japon  deplore  vivement  ces  activites  et  exhorte 
une  fois  de  plus  le  Gouvernement  israelien  a  cesser 
completement  toutes  les  activites  de  colonisation  dans 
le  Territoire  palestinien  occupe,  y  compris  la  mise  en 
oeuvre  de  plans  de  construction  qui  compromettent  la 
viabilite  de  la  solution  des  deux  Etats. 

Nous  sommes  egalement  tres  preoccupes  par  la 
persistance  de  la  violence.  Nous  condamnons  fermement 
le  terrorisme  et  les  attaques  contre  des  civils  innocents, 
notamment  les  tirs  de  roquettes,  et  nous  appelons  les 
parties  a  prendre  des  mesures  immediates  pour  prevenir 
tout  acte  de  violence,  de  provocation  ou  d’incitation. 

Le  Japon  reste  determine  a  appuyer  la  solution 
des  deux  Etats.  Le  statut  final  de  Jerusalem  doit  etre 
regie  dans  le  cadre  de  negociations  basees  sur  les 
resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite  et  les 
parametres  connus.  Le  Japon  continuera  de  collaborer 
avec  les  deux  parties  et  de  promouvoir  des  mesures 
de  confiance.  Une  mesure  modeste  qui  est  le  fruit  de 
nombreuses  annees  d’efforts  sera  prise  par  le  Japon  d’ici 
la  fin  du  mois,  lorsqu’il  invitera  10  jeunes  Israeliens  et 
Palestiniens  a  appuyer  le  renforcement  de  la  confiance 
entre  eux.  L’objectif  est  de  demontrer  que  les  jeunes 
peuvent  montrer  la  voie  de  la  paix  et  de  la  securite  en 
offrant  de  l’espoir  aux  generations  futures. 
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Tous  les  trois  mois,  nous  repetons  les  memes 
declarations  deprimantes  dans  cette  salle.  Nous  esperons 
sincerement  que  des  mesures  positives  seront  prises  au 
cours  des  prochains  mois,  notamment  l’organisation 
detections  generates  en  Palestine.  Le  Japon  restera 
activement  engage,  sur  les  plans  politique  et  economique, 
pour  contribuer  a  faire  avancer  le  processus  de  paix  en 
cooperation  avec  les  partenaires  internationaux. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  a  la  Vice-Presidente  du  Comite  pour 
l’exercice  des  droits  inalienables  du  peuple  palestinien. 

Mme  Raz  (Comite  pour  l’exercice  des  droits 
inalienables  du  peuple  palestinien)  {parle  en  anglais)  :  Au 
nom  du  Comite  pour  l’exercice  des  droits  inalienables  du 
peuple  palestinien,je  tiens,pourcommencer,  afeliciter  la 
delegation  vietnamienne  pour  le  professionnalisme  avec 
lequel  elle  dirige  les  travaux  du  Conseil  de  securite  ce 
mois.  Je  voudrais  egalement  remercier  le  Viet  Nam,  Etat 
observateur  du  Comite,  pour  le  soutien  fraternel  qu’il 
apporte  a  la  juste  cause  palestinienne  depuis  longtemps. 
Le  Comite  tient  egalement  a  feliciter  l’Estonie,  le  Niger, 
Saint-Vincent-et-les  Grenadines  et  la  Tunisie  d’avoir 
pris  place  au  Conseil  et  leur  souhaite  plein  succes  dans 
l’exercice  de  leurs  nobles  responsabilites. 

Nous  remercions  la  Secretaire  generate  adjointe, 
Mme  Rosemary  DiCarlo,  de  son  expose  sur  la  situation 
dans  le  Territoire  palestinien  occupe,  y  compris 
Jerusalem-Est,  et  la  Sous-Secretaire  generate  aux  affaires 
humanitaires,  Mme  Ursula  Mueller,  pour  son  expose 
exhaustif  sur  la  situation  humanitaire  (voir  S/PV.8706). 

Alors  que  nous  sommes  reunis  au  sein  de  ce 
Conseil  en  cette  nouvelle  annee,  et  au  debut  d’une 
nouvelle  decennie,  pour  examiner  la  situation  au  Moyen- 
Orient,  y  compris  la  question  palestinienne,  les  tensions 
geopolitiques  et  les  troubles  accrus  dans  la  region 
nous  rappellent  a  tous  que  la  paix  ne  doit  jamais  etre 
consideree  comme  acquise  et  qu’elle  doit  etre  preservee 
et  soutenue.  Nous  devons  defendre  et  appliquer  les 
valeurs  consacrees  dans  la  Charte  des  Nations  unies,  qui 
reste  notre  cadre  commun  pour  prevenir  et  surmonter 
les  conflits  et  l’injustice. 

Les  evenements  recents  font  ressortir,  plus 
que  jamais,  la  necessite  du  debat  d’aujourd’hui  sur 
la  question  palestinienne,  car  elle  risque  fort  d’etre 
occultee,  voire  obliteree,  par  les  troubles  actuels.  Je  me 
permets  de  rappeler  que  le  fait  de  laisser  cette  question 
sans  reponse,  dans  le  contexte  d’un  processus  de  paix 
au  point  mort  et  d’une  evolution  dangereuse  des  realites 


sur  le  terrain,  constitue  une  grave  negligence  de  notre 
devoir  collectif  au  regard  de  la  Charte  et  une  menace 
pour  la  paix  et  la  securite  de  la  region  et  au-dela. 

Plus  particulierement,  dans  l’environnement 
instable  d’aujourd’hui,  la  poursuite  de  l’occupation 
illegale  du  territoire  palestinien  et  l’aggravation  de 
la  situation  sur  le  terrain  ne  peuvent  etre  ignorees 
comme  si  de  rien  n’etait.  En  2019,  les  demolitions  et  les 
confiscations  de  maisons  palestiniennes  en  Cisjordanie, 
y  compris  Jerusalem-Est,  ont  augmente  de  45  %  par 
rapport  a  2018,  selon  les  chiffres  publies  par  le  Bureau 
de  la  coordination  des  affaires  humanitaires.  En  outre, 
ne  serait-ce  qu’au  debut  de  ce  mois,  Israel  a  approuve 
la  construction  de  1  936  nouveaux  logements  de  colons 
dans  des  colonies  illegales  dans  tout  le  Territoire 
palestinien  occupe,  y  compris  Jerusalem-Est. 

Qu’il  me  soit  permis  de  reaffirmer  dans  les  termes 
les  plus  energiques  que  les  colonies  de  peuplement 
israeliennes  dans  les  zones  occupees  sont  illegales  au 
regard  du  droit  international,  comme  le  reaffirme,  entre 
autres,  la  resolution  2334  (2016).  Les  declarations  selon 
lesquelles  les  colonies  ne  sont  pas  illegales  et  pourraient 
meme  faire  progresser  la  paix  israelo-palestinienne 
sont  totalement  infondees  et  offensantes.  Israel  doit 
cesser  immediatement  et  completement  la  construction 
et  l’expansion  des  colonies.  Les  rapports  du  Secretaire 
general  sur  l’application  de  la  resolution  2334  (2016) 
devraient  comprendre  les  rapports  des  Etats  Membres 
sur  la  maniere  dont  ils  appliquent  le  paragraphe  5  du 
dispositif,  dans  lequel  il  leur  est  demande  de  faire  une 
distinction,  dans  leurs  echanges,  entre  le  territoire  de 
l’Etat  d’lsrael  et  le  Territoire  palestinien  occupe,  y 
compris  Jerusalem-Est,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  activites  de  peuplement. 

De  meme,  les  tensions  provoquees  par  les 
attaques  menees  par  les  forces  d’occupation  israeliennes 
contre  les  fideles  sur  l’esplanade  de  la  mosquee  Al-Aqsa 
menacent  de  destabiliser  encore  davantage  la  situation, 
ce  qu’il  faut  eviter  a  tout  prix.  Le  Waqf  de  Jerusalem 
est  la  seule  institution  responsable  de  l’administration 
des  affaires  de  l’esplanade  de  la  mosquee  Al-Aqsa, 
y  compris  de  l’entretien  de  ses  murs  interieurs  et 
exterieurs.  Le  Comite  demande  instamment  a  Israel, 
Puissance  occupante,  de  respecter  toutes  les  obligations 
que  lui  impose  le  droit  international  et  de  s’abstenir  de 
toute  action  compromettant  un  statu  quo  deja  fragile. 

Point  positif,  le  13  decembre  2019,  l’Assemblee 
generale  a  vote  la  prorogation  du  mandat  de  l’Office  de 
secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies 
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de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA)  jusqu’en 
2023  (resolution  74/85  de  l’Assemblee  generale).  Le  vote 
a  une  majorite  ecrasante  en  faveur  de  cette  prorogation 
temoigne  de  l’appui  indefectible  de  la  communaute 
internationale  au  mandat  de  l’Office  et  a  son  action 
indispensable  d’assistance  aux  5,5  millions  de  refugies 
de  Palestine.  Le  Comite  demande  a  nouveau  a  tous  les 
Etats  Membres  de  fournir  a  l’Office  le  financement 
fiable  et  durable  dont  il  a  besoin  pour  offrir  des  services 
humanitaires  essentiels  aux  refugies  de  Palestine,  et  de 
contribuer  ainsi  a  la  stabilite  dans  la  region. 

De  plus,  en  decembre,  l’Assemblee  generale 
a  adopte,  avec  une  confortable  majorite,  toutes  les 
resolutions  sur  la  question  de  Palestine,  y  compris  la 
resolution  concernant  le  mandat  du  Comite  pour  l’exercice 
des  droits  inalienables  du  peuple  palestinien  (resolution 
74/10  de  l’Assemblee  generale),  et  la  resolution  sur 
le  droit  du  peuple  palestinien  a  l’autodetermination, 
notamment  son  droit  a  un  Etat  independant  (resolution 
74/11  de  l’Assemblee  generale),  lesquelles  ont  recueilli 
le  soutien  de  plus  de  90%  des  membres  de  l’ONU.  Cela 
temoigne  une  fois  de  plus  que  ces  resolutions  sont 
fermement  ancrees  dans  la  Charte  des  Nations  Unies, 
le  droit  international  et  le  droit  des  droits  de  1’homme 
et  confirme  l’adhesion  de  la  plupart  des  pays  du  monde. 
Ce  consensus  international  doit  etre  maintenu  et  doit 
servir  de  fondement  a  tous  nos  efforts  collectifs  visant 
a  promouvoir  une  solution  juste,  durable  et  pacifique. 

Le  20  decembre  2019,  la  Procureure  de  la  Cour 
penale  internationale  a  decide,  a  la  suite  du  renvoi  que 
lui  a  adresse  l’Etat  de  Palestine  et  au  terme  d’un  examen 
preliminaire  approfondi,  mene  en  toute  independance  et 
objectivite,  de  l’ensemble  des  renseignements  fiables  en 
la  possession  de  son  bureau,  d’ouvrir  une  enquete  sur  les 
allegations  de  crimes  de  guerre  commis  en  Cisjordanie, 
y  compris  a  Jerusalem-Est,  et  dans  la  bande  de  Gaza.  Le 
Comite  se  felicite  de  l’annonce  faite  par  la  Procureure. 
II  est  convaincu  que  cette  enquete  servira  les  interets  de 
la  justice  et  de  la  paix. 

La  situation  humanitaire  et  economique  des 
2  millions  de  Palestiniens  dans  la  bande  de  Gaza 
continue  de  se  deteriorer  et  a  atteint  le  point  critique 
anticipe  par  l’equipe  de  pays  des  Nations  Unies  dans 
son  rapport,  intitule  Gaza  2020  :  A  Livable  Place?.  Une 
action  humanitaire  et  politique  a  Gaza  est  done  une 
urgence  absolue.  Nous  exigeons  a  nouveau  la  levee  du 
blocus  qu’Israel  impose  a  Gaza  depuis  12  ans. 

Je  voudrais  egalement  reaffirmer  Pappui  du 
Comite  au  processus  de  reconciliation  mene  par  l’Egypte 


et  d’autres  pays,  qui  ne  menagent  pas  leurs  efforts  a  cet 
egard.  Le  Comite  exprime  egalement  son  plein  appui  a 
la  tenue  d’elections  generates  dans  l’Etat  de  Palestine, 
y  compris  a  Jerusalem-Est,  en  vue  de  reunir  le  peuple 
palestinien  sous  un  gouvernement  national  palestinien 
qui  soit  unique,  legitime  et  democratique. 

En  ces  temps  incertains,  ou  le  Moyen-Orient 
connait  des  niveaux  de  tension  sans  precedent,  nous 
exhortons  le  Conseil,  garant  de  la  paix  et  de  la  securite 
internationales,  a  prendre  ses  responsabilites,  a  appliquer 
ses  resolutions  pertinentes  et  a  prendre  les  mesures 
qui  s’imposent  depuis  trop  longtemps  concernant  la 
question  palestinienne,  pour  le  bien  des  generations  de 
Palestiniens  et  d’Israeliens  qui  cherchent  a  vivre  cote 
a  cote  dans  la  paix  et  la  securite,  dans  les  frontieres 
d’avant  1967,  avec  Jerusalem-Est  comme  capitale  de 
l’Etat  palestinien  independant. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  de  l’Egypte. 

M.  Edrees  (Egypte)  ( parle  en  arabe)  :  Pour 
commencer,  je  vous  felicite,  Monsieur  le  President,  de 
l’accession  de  votre  pays  a  la  presidence  du  Conseil 
de  securite  pour  le  mois  de  janvier  et  vous  dire  a  quel 
point  j’apprecie  vos  efforts.  L’Egypte  souscrit  aux 
declarations  qui  seront  prononcees  par  le  representant 
de  LAzerba'idjan  au  nom  du  Mouvement  des  pays 
non  alignes,  par  l’observateur  de  la  Ligue  des  Etats 
arabes  au  nom  du  Groupe  des  Etats  arabes  et  par  le 
representant  du  Bangladesh  au  nom  de  l’Organisation 
de  la  cooperation  islamique.  Je  tiens  a  remercier 
les  intervenants  de  leurs  exposes  a  l’entame  de  nos 
discussions  (voir  S/PV.8706)  et  je  profite  de  cette 
occasion  pour  souhaiter  la  bienvenue  aux  nouveaux 
membres  du  Conseil  de  securite  qui  Pont  rejoint  au 
debut  de  cette  annee. 

Le  Moyen-Orient  entame  cette  nouvelle  annee  et 
cette  nouvelle  decennie  sur  fond  de  graves  difficultes 
et  crises  qui  menacent  la  region  et  compromettent 
sa  stabilite  et  sa  securite,  d’autant  que,  ces  dernieres 
annees,  la  region  a  connu  des  revolutions  et  des 
transformations  radicales  qui  se  sont  soldees  par 
l’effondrement  de  certains  pays  et  par  la  propagation  du 
terrorisme.  Cette  evolution  a  aggrave  les  souffrances 
endurees  par  le  Moyen-Orient  du  fait  de  crises  qui 
durent  depuis  des  decennies,  et  en  tete  desquelles  figure 
l’absence  d’un  reglement  juste,  global  et  durable  de  la 
question  palestinienne. 
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Le  Conseil  de  securite  a  adopte  de  nombreuses 
resolutions  sur  la  question  palestinienne,  la  plus  recente 
etant  la  resolution  2334  (2016).  Ces  resolutions  jettent 
les  bases  d’une  solution  juste  a  cette  question,  comme 
le  font  d’autres  termes  de  reference  dans  le  cadre  du 
processus  de  paix,  en  particulier  l’lnitiative  de  paix 
arabe  et  le  principe  de  l’echange  de  territoires  contre 
la  paix.  Neanmoins,  la  question  palestinienne  n’est 
toujours  pas  reglee,  alors  que  les  perspectives  d’une 
solution  juste  et  equitable  pour  le  peuple  palestinien 
s’eloignent  dans  un  contexte  de  deterioration  continue 
de  la  situation  en  raison  des  pratiques  des  autorites 
d’occupation  israeliennes. 

L’annee  derniere,  les  territoires  palestiniens 
occupes  ont  connu  une  nouvelle  deterioration  des 
conditions  sur  le  terrain,  alors  que  les  autorites 
d’occupation  israeliennes  ont  continue  de  confisquer 
davantage  de  terres,  d’expulser  des  citoyens  palestiniens 
de  leurs  maisons,  de  demolir  des  biens  et  de  construire 
des  logements  en  Cisjordanie,  autant  de  pratiques  qui 
vont  a  l’encontre  des  accords  internationaux  et  de  tout 
effort  visant  a  relancer  les  pourparlers  de  paix  entre  les 
parties  palestinienne  et  israelienne. 

La  presente  seance  du  Conseil  de  securite  n’est 
que  l’une  des  dizaines,  voire  des  centaines,  de  seances 
tenues  par  le  Conseil  sur  la  question  palestinienne, 
mais  le  peuple  palestinien  est  encore  en  difficulty  alors 
qu’il  cherche  a  realiser  ses  droits  legitimes.  Combien  de 
temps  la  situation  actuelle  va-t-elle  perdurer  et  combien 
de  temps  le  peuple  palestinien  devra-t-il  encore  souffrir 
avant  qu’une  solution  ne  soit  trouvee?  II  ne  sert  plus  a 
rien  de  tenir  des  seances  mensuelles  du  Conseil  sur  la 
question  palestinienne  pour  faire  le  point  sur  la  situation 
sans  qu’un  horizon  clair  ne  soit  entrevu  ou  sans  que 
des  mesures  concretes  ne  soient  prises  pour  parvenir  a 
une  solution. 

L’Egypte  reaffirme  que  la  question  palestinienne 
est  au  cceur  de  la  stabilite  au  Moyen-Orient.  II  n’y  aura 
pas  de  stabilite  dans  la  region  si  le  peuple  palestinien 
ne  se  voit  pas  accordes  ses  droits  et  si  toutes  les  terres 
arabes  occupees  depuis  1967,  y  compris  le  Golan  syrien, 
ne  sont  pas  liberees. 

Les  nombreuses  crises  dont  souffrent  le  Moyen- 
Orient  ne  doivent  pas  detourner  notre  attention  de  la 
realite  dont  nous  sommes  tous  conscients.  Certains 
acteurs  regionaux  s’ingerent  dans  les  affaires  des  pays 
de  la  region,  sapant  leur  securite  et  leur  stabilite  pour 
defendre  leurs  interets  nationaux,  au  mepris  flagrant 
des  engagements  pris  ou  des  droits  decoulant  du  droit 


international  et  de  la  Charte  des  Nations  Unies.  La 
region  connait  une  serieuse  intensification  de  la  violence 
et  des  tensions,  notamment  dans  le  Golfe,  alors  qu’un 
certain  nombre  d’acteurs  regionaux  et  internationaux 
ont  recours  a  la  force  et  s’en  prennent  aux  interets  des 
uns  et  des  autres,  notamment  en  perpetrant  des  attaques 
repetees  contre  des  cibles  civiles.  De  tels  agissements 
montrent  clairement  que  des  mesures  immediates  doivent 
etre  prises,  notamment  par  le  Conseil  de  securite,  pour 
empecher  toute  nouvelle  escalade. 

Nous  demandons  instamment  a  toutes  les  parties 
de  se  conformer  pleinement  aux  buts  et  principes 
enonces  dans  la  Charte  des  Nations  Unies  et  au  droit 
international,  en  particulier  en  s’abstenant  de  recourir 
a  la  force,  en  respectant  la  souverainete  des  Etats  et  en 
cessant  de  s’ingerer  dans  leurs  affaires  interieures  sous 
quelque  pretexte  que  ce  soit,  ainsi  qu’en  s’abstenant 
immediatement  d’appuyer  les  groupes  terroristes  et 
les  milices  illegitimes.  L’Egypte  souligne  l’importance 
d’intensifier  la  diplomatic  preventive  et  les  efforts  de 
renforcement  de  la  confiance  au  Moyen-Orient  afin  de 
desamorcer  les  tensions  et  d’epargner  a  la  region  les 
consequences  devastatrices  de  nouveaux  affrontements 
militaires  destructeurs. 

Dans  ce  contexte,  l’Egypte  exprime  sa  profonde 
preoccupation  face  a  la  deterioration  de  la  situation  dans 
notre  pays  frere,  la  Libye,  notamment  les  violations 
flagrantes  de  l’embargo  sur  les  armes  et  l’ingerence 
exterieure  destructrice,  qui  rendent  encore  plus  difficile 
l’instauration  de  la  paix  et  de  la  stabilite  dans  le  pays.  Ces 
circonstances  ne  font  que  servir  les  interets  des  milices 
armees,  des  organisations  terroristes  et  des  groupes 
de  la  criminalite  organisee,  notamment  les  trafiquants 
d’etres  humains,  qui  cherchent  a  profiter  de  la  situation 
qui  regne  dans  le  pays.  Elies  exacerbent  les  souffrances 
du  peuple  libyen,  entrainent  de  nouvelles  violations  des 
droits  de  l’homme  et  du  droit  international  humanitaire  et 
menacent  la  stabilite  des  pays  voisins,  en  particulier  dans 
la  region  du  Sahel,  ou  la  situation  constitue  une  menace 
serieuse  pour  la  paix  et  la  securite  internationales. 

L’Egypte  se  felicite  des  resultats  de  la  recente 
conference  de  Berlin  sur  la  Libye,  a  laquelle  elle  a  pris 
une  part  active.  Nous  renouvelons  notre  appui  sans  faille 
a  tous  les  efforts  visant  a  creer  les  conditions  necessaires 
a  la  reprise  du  processus  politique  libyen  sur  la  base  de 
l’Accord  politique  libyen  signe  a  Skhirat  en  2015.  Nous 
pensons  qu’il  n’y  a  pas  de  solution  militaire  a  la  crise  en 
Libye  et  que  la  solution  doit  plutot  etre  trouvee  par  les 
Libyens  et  prise  en  main  par  eux.  L’Egypte  appelle  tous 
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les  pays  et  toutes  les  parties  prenantes  qui  ont  participe 
a  la  recente  conference  de  Berlin  a  s’engager  a  mettre 
en  oeuvre  ses  resultats,  en  particulier  en  ce  qui  concerne 
le  respect  de  l’embargo  sur  les  armes  et  l’instauration 
d’une  cooperation  sincere  dans  le  cadre  du  comite 
international  de  suivi  cree  a  Tissue  de  la  conference, 
afin  d’instaurer  la  paix  souhaitee  et  de  mettre  fin  au  bain 
de  sang  dont  est  victime  le  peuple  frere  libyen. 

Pour  terminer,  PEgypte  espere  que  cette 
nouvelle  annee  apportera  une  lueur  d’espoir  s’agissant 
du  reglement  de  la  question  palestinienne,  et  que  le 
peuple  palestinien  se  verra  accorde  son  droit  legitime 
de  creer  son  Etat  independant  a  Tinterieur  des  frontieres 
du  4  juin  1967,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale.  Nous 
esperons  egalement  instaurer  la  securite,  la  stabilite  et  le 
developpement  dans  Tensemble  du  Moyen-Orient  alors 
que  nous  ceuvrons  en  faveur  d’un  avenir  meilleur  pour 
les  peuples  de  la  region  et  pour  les  generations  futures. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  du  Portugal. 

M.  Duarte  Lopes  (Portugal)  {parle  en 
anglais)  :  J’ai  Thonneur  de  prendre  la  parole  au  nom 
de  TAllemagne,  de  TAutriche,  de  la  Belgique,  de  la 
Bulgarie,  de  Chypre,  de  la  Croatie,  du  Danemark,  de 
TEspagne,  de  TEstonie,  de  la  Finlande,  de  la  France,  de 
la  Grece,  de  l’lrlande,  de  TItalie,  de  la  Lettonie,  de  la 
Lituanie,  du  Luxembourg,  de  Malte,  des  Pays-Bas,  de 
la  Pologne,  de  la  Republique  tcheque,  de  la  Roumanie, 
du  Royaume-Uni,  de  la  Slovaquie,  de  la  Slovenie,  de  la 
Suede  et  de  mon  pays,  le  Portugal.  Ces  27  pays  sont  tous 
membres  de  l’Union  europeenne. 

La  paix  et  la  stabilite  au  Moyen-Orient  restent 
imperatives  pour  les  peuples  de  la  region  et  sont 
dans  Tinteret  fondamental  et  strategique  de  l’Union 
europeenne.  La  position  de  l’Union  europeenne  reste 
inchangee  et  est  centree  sur  notre  ferme  attachement 
a  un  reglement  juste  et  global  du  conflit  israelo- 
palestinien  par  une  solution  negociee  prevoyant  deux 
Etats.  En  particulier,  notre  objectif  est  de  repondre  aux 
aspirations  legitimes  des  deux  parties,  notamment  aux 
besoins  de  securite  des  Israeliens  et  des  Palestiniens 
et  aux  aspirations  des  Palestiniens  a  un  Etat  et  a 
la  souverainete,  de  mettre  fin  a  l’occupation  qui  a 
commence  en  1967  et  de  regler  toutes  les  questions 
relatives  au  statut  final  sur  la  base  du  droit  international, 
des  parametres  convenus  au  niveau  international  et  des 
resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite.  En  fin 
de  compte,  nous  voulons  voir  l’Etat  d’Israel  et  un  Etat 
palestinien  souverain,  independant,  democratique,  d’un 


seul  tenant  et  viable,  vivant  cote  a  cote  dans  la  paix  et  la 
securite.  Un  tel  resultat  est  egalement  dans  Tinteret  des 
parties  elles-memes  et  constituerait  la  base  d’un  avenir 
democratique  et  prospere  pour  la  Palestine  comme 
pour  Israel. 

Le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient  est 
toujours  dans  Timpasse,  dans  un  contexte  d’incertitude 
politique  permanente,  tant  en  Israel  que  dans  le  Territoire 
palestinien  occupe.  Dans  le  meme  temps,  la  situation  sur 
le  terrain  continue  de  se  deteriorer,  menaqant  la  viabilite 
meme  de  la  solution  des  deux  Etats  et  les  perspectives 
d’une  paix  durable. 

Lapoursuite  de  la  planification  et  de  laconstruction 
d’implantations  israeliennes  suscite  egalement  des 
preoccupations.  Au  debut  du  mois  de  janvier,  les  autorites 
israeliennes  ont  approuve  la  construction  de  pres  de 
2  000  logements  supplementaires,  et  ont  notamment 
approuve  retroactivement  des  constructions  deja 
existantes,  dont  certaines  sur  des  terres  palestiniennes 
privees.  Cette  decision  fait  suite  a  d’autres  faits 
nouveaux  lies  aux  colonies  de  peuplement  survenus  ces 
derniers  mois,  en  particulier  dans  des  endroits  sensibles 
tels  que  Jerusalem-Est  et  Hebron.  La  position  de  l’Union 
europeenne  sur  la  politique  de  colonisation  est  claire  : 
les  implantations  israeliennes  en  Cisjordanie  occupee, 
y  compris  a  Jerusalem-Est,  sont  illegales  au  regard  du 
droit  international,  constituent  un  obstacle  a  la  paix 
et  risquent  de  rendre  impossible  toute  solution  fondee 
sur  la  coexistence  de  deux  Etats.  L’Union  europeenne 
a  egalement  indique  clairement  qu’elle  ne  reconnaitra 
aucune  modification  aux  frontieres  du  4  juin  1967,  y 
compris  en  ce  qui  concerne  Jerusalem,  autres  que  celles 
convenues  par  les  parties. 

Nous  attendons  des  deux  parties,  notamment 
de  tout  futur  Gouvernement  israelien  ou  palestinien, 
qu’elles  agissent  conformement  au  droit  international, 
et  des  autorites  israeliennes  qu’elles  s’acquittent 
pleinement  de  leurs  obligations  de  Puissance  occupante, 
en  vertu  du  droit  international  humanitaire,  et  mettent 
fin  a  la  politique  de  construction  et  d’extension  des 
colonies.  En  outre,  des  appels  a  Tannexion  ont  ete  lances 
recemment,  ce  qui  constituerait  une  grave  violation  du 
droit  international. 

L’Union  europeenne  suit  egalement  de  pres 
les  operations  de  demolition  et  de  saisie  de  structures 
appartenant  a  des  Palestiniens  qui  se  poursuivent  en 
Cisjordanie  occupee.  Ces  derniers  mois  ont  vu  une 
augmentation  significative  du  nombre  de  demolitions, 
notamment  a  Jerusalem-Est,  et  un  nombre  important 
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de  ces  demolitions  ont  aussi  concerne  des  projets 
humanitaires  finances  par  l’Union  europeenne  et  ses 
Etats  membres.  Pour  sa  part,  l’Union  europeenne  reste 
fermement  opposee  a  ces  demolitions,  confiscations, 
transferts  forces  et  expulsions,  ainsi  qu’aux  autres 
mesures  prises  dans  le  cadre  de  la  politique  de 
peuplement  d’Israel. 

La  mise  en  place  d’institutions  palestiniennes 
solides,  inclusives,  responsables,  fonctionnelles  et 
democratiques,  fondees  sur  le  respect  de  l’etat  de 
droit  et  des  droits  de  l’homme,  est  fondamentale  pour 
la  concretisation  de  la  solution  des  deux  Etats.  Un 
gouvernement  palestinien  solide,  responsable,  inclusif 
et  fonctionnel,  fonde  sur  le  respect  de  l’etat  de  droit  et 
des  droits  de  l’homme,  est  essentiel  pour  la  solution  des 
deux  Etats.  A  cet  egard,  et  prenant  acte  de  l’annonce 
faite  par  le  President  Abbas  en  septembre  dernier, 
l’Union  europeenne  demande  de  nouveau  qu’une  date 
soit  arretee  pour  la  tenue  d’elections  en  Cisjordanie,  y 
compris  Jerusalem-Est,  et  a  Gaza. 

Ces  elections  pourraient  representer  une  etape 
importante  vers  la  reunification  de  la  Cisjordanie  et  de 
Gaza,  ainsi  qu’un  element  de  base  positif  en  termes  de 
legitimite  democratique  et  de  responsabilite.  L’Union 
europeenne  appelle  a  nouveau  toutes  les  factions 
palestiniennes  a  s’engager  sans  equivoque  a  respecter  les 
principes  democratiques  prealablement  a  ces  elections. 

La  menace  constante  de  la  violence,  les  attaques 
terroristes  contre  des  civils  et  l’incitation  a  la  violence 
et  a  la  haine  de  part  et  d’autre  sont  un  autre  sujet  de 
grande  preoccupation.  Nous  sommes  preoccupes  par 
les  informations  faisant  etat  d’une  augmentation  des 
attaques  perpetrees  par  les  colons.  L’Union  europeenne 
engage  Israel  a  s’acquitter  de  ses  obligations, 
conformement  a  ses  responsabilites  de  Puissance 
occupante,  a  proteger  les  civils  palestiniens  et  a  veiller 
a  ce  que  les  responsables  des  violations  des  droits  de 
l’homme  repondent  de  leurs  actes. 

A  Gaza,  une  grave  escalade  a  eu  lieu  en 
novembre  2019,  avec  plus  de  450  roquettes  tirees  a 
l’aveuglette  vers  Israel,  tandis  que  34  Palestiniens, 
dont  huit  enfants,  auraient  ete  tues  a  la  suite  de  frappes 
menees  par  l’armee  israelienne.  Plus  generalement,  la 
situation  politique  et  en  matiere  de  securite  a  Gaza  reste 
hautement  explosive,  alors  que  la  situation  humanitaire 
et  les  souffrances  des  gens  ordinaires  sont  aussi 
profondement  preoccupantes.  La  flambee  de  violence 
enregistree  en  novembre  dernier  nous  rappelle  que  le 


retablissement  d’un  climat  politique  propice  a  la  paix 
reste  plus  que  jamais  essentiel. 

L’Union  europeenne  reitere  sa  condamnation  des 
tirs  de  roquettes  depuis  Gaza  vers  Israel  et  le  fait  de 
aveuglement  pour  cible  les  civils.  L’Union  europeenne 
maintient  egalement  ses  condamnation  et  reprobation 
de  toutes  les  formes  de  terrorisme,  et  rejette  fermement 
toute  incitation  a  la  violence  et  a  la  haine,  qui  sont 
fondamentalement  incompatibles  avec  la  promotion 
d’une  solution  pacifique  des  deux  Etats. 

Nous  demandons  de  nouveau  toutes  les  parties 
de  prendre  des  mesures  urgentes,  conformement  a  la 
resolution  2334  (2016),  aux  fins  d’une  amelioration 
fondamentale  de  la  situation  humanitaire,  politique 
et  economique  et  des  conditions  de  securite  a  Gaza, 
notamment  en  mettant  fin  a  la  politique  de  bouclage,  en 
ouvrant  entierement  les  points  de  passage  et  en  assurant 
un  acces  sans  entrave  aux  acteurs  humanitaires,  tout 
en  repondant  aux  preoccupations  legitimes  d’Israel  en 
matiere  de  securite.  De  telles  mesures  contribueraient 
aussi  a  la  mise  en  oeuvre  de  la  resolution  2334  (2016)  et 
augmenteraient  les  chances  d’une  concretisation  de  la 
solution  des  deux  Etats. 

Un  reglement  juste,  equitable,  convenu  et  realiste 
de  la  question  des  refugies  palestiniens,  conformement 
au  droit  international,  est  l’un  des  parametres 
fondamentaux  de  la  paix  au  Moyen-Orient.  Jusqu’a 
ce  qu’un  tel  reglement  soit  trouve,  l’Office  de  secours 
et  de  travaux  des  Nations  Unies  au  Proche-Orient 
(UNRWA)  reste  indispensable  pour  fournir  protection 
et  services  essentiels  aux  refugies  palestiniens,  et  nous 
continuerons  d’appuyer  l’UNRWA  dans  toutes  ses  zones 
d’operations,  y  compris  a  Jerusalem  Est.  II  est  de  la 
plus  haute  importance  que  l’UNRWA  puisse  continuer 
a  fournir  aux  refugies  palestiniens  la  protection  et  les 
services  essentiels  dont  ils  ont  besoin.  L’ action  que  mene 
l’UNRWA  est  egalement  importante  pour  la  stabilite  de 
la  region. 

Progresser  vers  un  reglement  de  ce  conflit,  avec 
une  fin  de  l’occupation  et  sur  la  base  d’une  solution 
a  deux  Etats,  peut  aussi  influer  positivement  sur  les 
efforts  visant  a  regler  d’autres  crises  dans  la  region. 
Faute  de  nouveaux  efforts,  la  situation  pourrait  se 
deteriorer  encore  davantage  durant  la  periode  a  venir. 
Nous  reiterons  notre  disposition  a  ceuvrer  avec  les 
deux  parties  et  avec  nos  partenaires  dans  la  region  et  la 
communaute  internationale  a  une  reprise  de  negociations 
constructives  afin  de  regler  toutes  les  questions  relevant 
du  statut  final  et  de  parvenir  a  une  paix  juste  et  durable. 
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Je  voudrais  a  present  evoquer  la  situation  en 
Syrie.  Le  conflit,  qui  en  est  maintenant  a  sa  neuvieme 
annee,  a  coute  la  vie  a  un  demi-million  de  Syriens  et 
entraine  le  deplacement  de  la  moitie  de  la  population 
syrienne.  II  a  aussi  eu  de  profondes  repercussions  sur  la 
stabilite  generate  du  Moyen-Orient  et  fourni  un  terrain 
fertile  pour  1’emergence  du  soi-disant  Etat  islamique 
d’lraq  et  du  Levant/Daech.  La  situation  en  Syrie  reste 
hautement  instable. 

L’Union  europeenne  reste  tres  preoccupee  par 
l’escalade  continue  de  la  violence  dans  le  nord-ouest 
de  la  Syrie  et  par  l’effet  devastateur  qu’elle  est  en  train 
d’avoir  sur  les  civils.  L’offensive  menee  actuellement 
par  le  regime  a  cause  la  mort  de  plus  de  1  400  civils 
et  entraine  une  nouvelle  vague  de  deplacements 
affectant  plus  d’un  million  de  Syriens.  Quelques  jours 
a  peine  apres  la  derniere  annonce  de  cessez-le-feu,  nous 
assistons  a  de  nouvelles  attaques  menees  par  le  regime 
syrien,  notamment  a  des  frappes  aeriennes  sur  Edleb, 
faisant  de  nombreuses  victimes  parmi  les  civils.  La 
presence  dans  la  region  de  groupes  terroristes  inscrits 
sur  la  liste  de  l’ONU  represente  une  menace  commune  a 
laquelle  il  convient  de  repondre. 

Toutefois,  lutter  contre  ces  groupes,  tel 
qu’autorise  par  l’ONU,  n’autorise  pas  a  commettre 
des  violations  du  droit  international  humanitaire, 
comme  des  attaques  dirigees  contre  des  civils.  L’Union 
europeenne  continue  d’appeler  le  regime  syrien  et  ses 
allies  a  cesser  une  fois  pour  toutes  les  frappes  aeriennes 
aveugles  et  le  bombardement  de  civils  et  a  respecter  le 
droit  international  humanitaire. 

Dans  le  nord-est  de  la  Syrie,  l’instabilite  et 
l’insecurite  persistent  apres  l’incursion  unilateral 
de  la  Turquie  en  octobre  2019.  L’Union  europeenne  a 
fermement  condamne  cette  operation  militaire  qui  a 
inflige  de  nouvelles  souffrances  aux  civils  et  entraine  de 
nouveaux  deplacements,  et  a  appele  a  l’arret  immediat 
des  hostilites  et  au  retrait  des  forces  turques.  Nous  nous 
felicitons  de  la  reduction  significative  des  hostilites. 

L’incursion  a  compromis  les  progres  accomplis 
jusque-la  par  la  coalition  internationale  contre  l’EIIL, 
et  elle  risque  de  nuire  au  processus  politique  facilite 
par  l’ONU  a  Geneve.  L’Union  europeenne  a  souligne  a 
maintes  reprises  que  les  preoccupations  de  la  Turquie  en 
matiere  de  securite  dans  le  nord-est  de  la  Syrie  doivent 
etre  abordees  par  les  voies  politique  et  diplomatique  et 
dans  le  strict  respect  du  droit  international  et  du  droit 
international  humanitaire. 


Tout  au  long  de  l’annee  derniere,  nous  avons 
ete  les  temoins  de  violations  persistantes  et  graves  du 
droit  international  et  des  droits  de  l’homme  partout 
en  Syrie,  d’une  aggravation  de  la  crise  humanitaire  et 
d’une  menace  accrue  de  resurgence  de  Daech.  C’est 
pourquoi  l’Union  europeenne  reste  convaincue  que 
seule  une  transition  politique  globale,  authentique  et 
inclusive,  conformement  a  la  resolution  2254  (2015)  et 
au  Communique  de  Geneve  (S/2012/522,  annexe),  peut 
mener  a  une  paix  et  a  une  stabilite  durables  en  Syrie. 

En  septembre  2019,  l’Union  europeenne 
s’est  felicitee  de  la  mise  sur  pied  de  la  Commission 
constitutionnelle  dirigee  et  controlee  par  les  Syriens, 
sous  les  auspices  de  l’ONU.  Malheureusement,  lors  de  la 
deuxieme  serie  de  reunions  du  comite  de  redaction  qui  a 
eu  lieu  en  novembre,  Ton  n’a  pas  pu  convenir  d’un  ordre 
du  jour  de  discussions  conjointes  et  aucun  progres  n’a  pu 
etre  enregistre.  En  outre,  une  troisieme  serie  de  reunions 
n’a  pas  encore  ete  convoquee,  en  grande  partie  a  cause 
des  conditions  prealables  posees  par  la  delegation  du 
regime  syrien,  qui  sont  une  violation  claire  des  regies 
de  fonctionnement  de  la  Commission  constitutionnelle. 

Tandis  que  la  Commission  constitutionnelle  peut 
aider  a  ouvrir  la  porte  a  un  processus  politique  plus 
large,  toutes  les  dispositions  de  la  resolution  2254  (2015) 
sont  essentielles  pour  parvenir  a  une  transition  politique 
inclusive  et  elles  doivent  etre  mises  en  oeuvre,  notamment 
la  liberation  des  detenus,  un  cessez-le-feu  etendu  a  tout 
le  territoire  syrien,  et  la  creation  d’un  environnement 
sur  et  neutre  afin  que  des  elections  libres  et  regulieres 
puissent  se  tenir  sous  la  supervision  de  l’ONU. 

Comme  tant  d’annees  de  guerre  l’ont  demontre, 
nous  devons  reaffirmer  une  fois  encore  qu’il  ne  peut  pas 
y  avoir  de  solution  militaire  a  la  crise  syrienne.  L’Europe 
maintiendra  la  crise  syrienne  au  premier  plan  de  faction 
de  la  communaute  internationale  en  promouvant 
le  dialogue  et  en  mobilisant  le  soutien  humanitaire 
international  pour  la  population  syrienne.  A  cet  egard, 
nous  saluons  la  decision  prise  par  le  Conseil  de  securite 
le  10  janvier  (voir  S/PV.8700)  de  prolonger  l’autorisation 
relative  a  l’aide  humanitaire  transfrontieres  pour  les 
personnes  dans  le  besoin  en  Syrie.  A  la  lumiere  des 
immenses  besoins  humanitaires  dans  le  nord  de  la  Syrie, 
l’absence  d’un  accord  au  Conseil  sur  cette  prorogation 
aurait  eu  des  consequences  catastrophiques. 

Toutefois,  l’Union  europeenne  regrette  l’exclusion 
du  point  de  passage  de  Yaaroubiye,  entre  l’lraq  et  le  nord- 
est  de  la  Syrie,  ou  des  besoins  non  satisfaits  et  de  grande 
ampleur  persistent,  et  elle  attend  avec  interet  le  prochain 
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rapport  du  Secretaire  general  sur  d’autres  modalites  afin 
que  les  medicaments  et  le  materiel  medical  cruciaux 
soient  achemines  dans  le  nord-est  de  la  Syrie.  Subvenir 
aux  besoins  humanitaires  pressants  necessite  un  acces 
soutenu  et  previsible,  et  le  Conseil  doit  continuer 
d’agir  pour  la  satisfaction  des  besoins  humanitaires  des 
personnes  necessiteuses  en  Syrie.  L’Union  europeenne 
continuera  aussi  d’appuyer  fermement  les  efforts  que 
deploie  l’Envoye  special  du  Secretaire  general  pour 
debloquer  le  processus  politique. 

Conformement  a  la  resolution  2254  (2015),  nous 
continuerons  de  promouvoir  une  transition  politique 
veritable  pour  preparer  la  voie  a  des  elections  libres 
et  regulieres;  de  soutenir  la  societe  civile  syrienne,  en 
accordant  une  attention  particuliere  a  la  participation 
equitable  et  effective  des  femmes  au  processus  politique; 
et  de  recenser  des  mesures  de  confiance  entre  les  parties 
au  conflit,  notamment  sur  la  question  des  detenus  et  des 
personnes  portees  disparues. 

Promouvoir  l’application  du  principe  de 
responsabilite  et  la  justice  et  lutter  contre  l’impunite 
reste  hautement  prioritaire  pour  l’Union  europeenne, 
en  tant  qu’element  fondamental  de  tout  processus  futur 
de  reconciliation  nationale  en  Syrie.  C’est  pourquoi 
nous  reiterons  notre  appui  au  Mecanisme  international, 
impartial  et  independant  charge  de  faciliter  les  enquetes 
sur  les  violations  les  plus  graves  du  droit  international 
commises  en  Republique  arabe  syrienne  depuis 
mars  2011  et  d’aider  a  juger  les  personnes  qui  en  sont 
responsables,  et  nous  nous  felicitons  de  ce  que,  a  partir 
de  2020,  le  Mecanisme  sera  integralement  finance  a 
partir  du  budget  ordinaire  de  l’ONU. 

Notre  position  sur  les  retours  n’a  pas  change. 
Comme  partout  dans  le  monde,  de  meme  qu’en  Syrie, 
nous  soutenons  le  droit  des  refugies  et  des  personnes 
deplacees  a  un  retour  sur  et  volontaire  dans  la  dignite. 
Neanmoins,  nous  considerons  que  les  conditions 
necessaires  pour  leur  retour,  telles  que  definies  par 
le  Haut-Commissariat  pour  les  refugies,  ne  sont  pas 
encore  reunies.  Nous  tenons  aussi  a  reaffirmer  notre 
position  bien  connue  sur  la  reconstruction.  Nous  ne 
serons  prets  a  aider  la  reconstruction  de  la  Syrie  que 
lorsqu’une  transition  politique  globale,  veritable 
et  inclusive,  negociee  par  les  parties  syriennes  au 
conflit  sur  la  base  de  la  resolution  2254  (2015)  et  du 
Communique  de  Geneve  de  2012  (S/2012/522,  annexe), 
aura  ete  fermement  engagee.  L’Union  europeenne  a 
egalement  reitere  qu’elle  ne  fournira  pas  d’assistance  a 


la  stabilisation  ou  au  developpement  dans  les  zones  ou 
les  droits  des  populations  locales  sont  nies  ou  violes. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Je  voudrais 
rappeler  a  tous  les  participants  qu’il  reste  plus 
de  20  oratrices  et  orateurs  sur  ma  liste.  Etant  donne  que 
nous  avons  pris  un  peu  de  retard,  je  rappelle  aux  oratrices 
et  aux  orateurs  qu’ils  sont  pries  de  limiter  la  duree  de 
leur  intervention  a  quatre  minutes  au  maximum. 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  representant  de 
l’Azerbaidjan. 

M.  Musayev  (Azerbaidjan)  {parle  en  anglais)  : 
J’ai  l’honneur  de  faire  cette  declaration,  au  present  debat 
public  trimestriel  consacre  ar  la  situation  au  Moyen- 
Orient,  y  compris  la  question  palestinienne,  au  nom  du 
Mouvement  des  pays  non  alignes. 

Historiquement,  la  question  de  Palestine  a  ete  un 
motif  de  preoccupation  et  un  sujet  d’importance  vitale 
pour  le  Mouvement,  et  c’est  avec  un  profond  regret  que 
nous  avons  vu  s’ecouler  une  annee  de  plus  sans  que 
le  conflit  soit  regie.  Parce  qu’il  s’agit  d’une  question 
concernant  la  paix  et  la  securite  internationales  et  parce 
que  c’est  aussi  la  pierre  angulaire  de  la  paix  dans  la 
region  du  Moyen-Orient,  la  situation  en  Palestine  reste 
critique  et  intenable,  et  continue  done  de  necessiter 
l’attention  immediate  de  la  communaute  internationale. 

Les  statistiques  de  2019  sont  consternantes.  Dans 
la  bande  de  Gaza,  44  Palestiniens,  y  compris  neuf  enfants 
et  trois  femmes,  ont  ete  tues  par  les  forces  de  securite 
israeliennes  du  fait  de  frappes  aeriennes  et  pendant 
des  manifestations,  des  affrontements,  des  operations 
de  securite  et  d’autres  incidents;  2  940  Palestiniens  ont 
ete  blesses,  dont  quelque  400  Palestiniens  par  des  tirs  a 
balles  reelles,  et  notamment  des  dizaines  d’enfants.  En 
Cisjordanie  occupee,  quatre  Palestiniens  ont  ete  tues 
par  balles,  dont  une  femme,  et  1  064  Palestiniens  ont  ete 
blesses,  dont  23  enfants. 

II  a  ete  etabli  que,  en  201 9,  les  autorites  d’occupation 
israeliennes  ont  saisi  ou  detruit  617  logements  et 
structures  en  Cisjordanie  occupee,  y  compris  Jerusalem- 
Est,  ce  qui  a  deplace  de  force  898  Palestiniens.  Un  nombre 
accru  d’attaques  et  d’actes  d’incitation  et  de  harcelement 
perpetres  par  des  colons,  notamment  pendant  la  saison 
de  la  recolte  d’olives  et  dans  la  region  d’Hebron,  sont 
egalement  tres  inquietants. 

Prenant  en  compte  cette  sombre  realite, 
le  Mouvement  des  pays  non  alignes  saisit  cette 
occasion  pour  reaffirmer  sa  solidarity  constante 
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avec  le  peuple  palestinien,  son  appui  inebranlable 
a  ses  droits  inalienables,  notamment  son  droit  a 
l’autodetermination,  et  son  attachement  a  l’amelioration 
de  sa  situation  critique,  ainsi  qu’a  une  solution  juste, 
durable  et  pacifique  de  la  question  palestinienne 
dans  tous  ses  aspects.  Cette  solution  est  bien  connue 
et  doit  etre  conforme  au  droit  international,  aux 
resolutions  pertinentes  de  l’Organisation  des  Nations 
Unies  et  a  la  Charte  des  Nations  Unies  elle-meme.  Les 
instruments  de  la  diplomatie  multilaterale  sont  le  moyen 
menant  a  une  cette  solution,  qui  ne  saurait  etre  imposee 
unilateralement,  injustement  ni  par  la  force. 

Le  Conseil  de  securite  a  ete  charge  de  la 
responsabilite  claire  du  maintien  de  la  paix  et  de  la 
securite  internationales.  II  doit  done  s’acquitter  des 
obligations  que  lui  fait  la  Charte  et  agir  pour  garantir 
l’application  de  ses  propres  resolutions,  qui  non 
seulement  represented  le  fondement  d’une  solution 
pacifique  au  conflit,  mais  sont  egalement  juridiquement 
contraignantes  pour  tous  les  Etats  Membres  de  l’ONU. 

Nous  jugeons  profondement  preoccupant  que  le 
Conseil  ne  soit  pas,  depuis  trop  longtemps,  en  mesure 
d’exercer  son  mandat  a  l’egard  de  cette  importante 
question.  A  ce  stade  critique,  une  action  immediate  est 
requise  pour  qu’Israel,  Puissance  occupante,  reponde  de 
ses  violations.  L’absence  de  justice  ne  fait  qu’accroitre 
l’impunite  et  destabilise  davantage  la  situation  sur  le 
terrain,  reduisant  gravement  les  perspectives  de  paix. 

Les  Etats  membres  du  Mouvement  deplorent 
l’intransigeance  persistante  d’Israel  et  ses  politiques  et 
mesures  illegales  qui  compromettent  considerablement 
les  perspectives  d’un  reglement  pacifique  du  conflit 
israelo-palestinien.  Le  Mouvement  reitere  aussi  ses  vives 
preoccupations  concernant  la  deterioration  continue  de 
la  situation  sur  le  terrain  dans  le  Territoire  palestinien 
occupe,  y  compris  Jerusalem-Est,  et  en  particulier  dans  la 
bande  de  Gaza,  ou  le  blocus  israelien  illegal  et  suffocant 
a  impose  une  situation  humanitaire  desastreuse  et  des 
conditions  socioeconomiques  deplorables. 

Le  Mouvement  des  pays  non  alignes  continue  de 
penser  que  la  resolution  2334  (2016)  propose  la  voie  la 
plus  viable  vers  la  paix,  car  elle  enonce  les  conditions 
et  parametres  essentiels  pour  la  concretisation  de  la 
solution  des  deux  Etats,  sur  la  base  des  frontieres 
anterieures  a  1967,  et  conformement  aux  mandats  pour 
la  paix  enterines  depuis  longtemps  par  la  communaute 
internationale,  aux  resolutions  pertinentes  de 
l’Organisation,  aux  principes  de  Madrid,  notamment 
le  principe  de  l’echange  de  territoires  contre  la  paix, 


a  l’lnitiative  de  paix  arabe  et  a  la  Feuille  de  route 
du  Quatuor.  Nous  demandons  done  son  application 
integrate  et  effective. 

II  faut  obliger  Israel  a  cesser  completement 
toutes  ses  activites  de  colonisation  illegales  dans  le 
Territoire  palestinien  occupe,  y  compris  Jerusalem-Est, 
la  demolition  de  proprietes  et  de  logements  palestiniens, 
le  deplacement  force  de  civils  palestiniens,  tous  les 
actes  de  violence,  de  provocation  et  d’incitation  contre 
les  civils  palestiniens,  et  les  autres  violations  des  droits 
de  la  personne,  dont  bon  nombre  peuvent  constituer  des 
crimes  de  guerre. 

Israel  doit  s’acquitter  pleinement  de  ses  obligations 
et  responsabilites  decoulant  du  droit  international, 
notamment  les  obligations  juridiques  qui  lui  incombent 
au  titre  de  la  quatrieme  Convention  de  Geneve  en  tant 
que  Puissance  occupante.  II  doit  mettre  immediatement 
fin  a  toutes  les  politiques  et  mesures  visant  a  modifier  la 
demographie,  le  caractere,  l’identite  et  le  statut  juridique 
des  territoires  occupes.  II  doit  egalement  respecter  le 
statu  quo  historique  des  Lieux  saints  de  Jerusalem-Est 
occupee,  y  compris  le  Haram  al-Charif.  Le  Mouvement 
des  pays  non  alignes  reaffirme  egalement  son  soutien  a 
la  Jordanie,  qui  assure  la  preservation  et  l’administration 
des  lieux  saints  islamiques  et  chretiens  a  Jerusalem,  y 
compris  le  Haram  al-Charif,  et  a  la  garde  par  le  Royaume 
hachemite  des  lieux  saints,  telle  qu’exercee  par  S.  M.  le 
Roi  Abdallah  II  ibn  A1  Hussein  de  Jordanie. 

Le  Mouvement  des  pays  non  alignes  salue  les 
efforts  de  S.  M.  le  Roi  Mohammed  VI  en  tant  que 
President  du  Comite  d’Al-Qods  de  l’Organisation  de 
la  cooperation  islamique.  Le  Mouvement  se  felicite 
de  l’appel  pour  Al-Qods/Jerusalem,  signe  a  Rabat 
le  30  mars  2019  par  S.  M.  le  Roi  Mohammed  VI  du 
Maroc  et  S.  S.  le  pape  Franqois,  pour  souligner  le  role 
important  que  joue  Al-Qods/Jerusalem  en  tant  que  ville 
de  tolerance  et  de  respect  mutuel  entre  les  peuples  des 
trois  religions  monotheistes  et  la  necessite  de  preserver 
ses  specificites  et  ses  caracteristiques  en  tant  que  ville 
de  coexistence  pacifique. 

Le  Mouvement  des  pays  non  alignes  exige  une 
fois  de  plus  qu’Israel  respecte  la  resolution  497  (1981) 
et  qu’il  se  retire  completement  du  Golan  syrien  occupe 
jusqu’aux  frontieres  du  4  juin  1967,  en  application  des 
resolutions  242  (1967)  et  338  (1973).  Les  membres 
du  Mouvement  des  pays  non  alignes  condamnent 
la  declaration  faite  par  le  President  des  Etats-Unis 
d’Amerique  le  21  mars  2019,  concernant  le  Golan 
syrien  occupe,  ainsi  que  la  proclamation  unilaterale  et 
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arbitraire  qui  a  suivi  sur  la  reconnaissance  du  plateau 
du  Golan  comme  faisant  partie  d’Israel,  et  appellent 
le  Conseil  de  securite  a  assumer  sa  responsabilite 
en  condamnant  clairement  cette  declaration  et  cette 
proclamation  provocatrices. 

En  l’absence  d’une  solution,  les  Etats  membres 
du  Mouvement  renouvellent  leur  appel  a  la  poursuite 
de  la  fourniture  de  l’assistance  humanitaire  et 
socioeconomique  dont  a  besoin  le  peuple  palestinien, 
y  compris  les  refugies  palestiniens.  Le  Mouvement 
exprime  sa  profonde  gratitude  pour  le  travail  inestimable 
accompli  et  l’assistance  essentielle  fournie  par  l’Office 
de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les 
refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  aux  refugies 
de  Palestine  et  se  felicite  de  la  prolongation  de  son 
mandat  jusqu’au  30  juin  2023. 

Enfin,  le  Mouvement  reaffirme  a  nouveau  sa 
solidarity  permanente  avec  le  peuple  palestinien  et  son 
appui  inebranlable  a  sa  juste  cause,  et  reitere  sa  volonte 
de  renforcer  et  de  coordonner  les  efforts  internationaux 
visant  a  promouvoir  un  reglement  juste,  durable,  global 
et  pacifique  de  la  question  de  Palestine  dans  tous  ses 
aspects,  y  compris  le  sort  des  refugies  palestiniens, 
sur  la  base  de  la  resolution  194  (III)  de  l’Assemblee 
generate.  Nous  nourrissons  le  plus  grand  espoir  que  le 
peuple  palestinien  enregistrera  cette  annee  des  avancees 
significatives  dans  la  lutte  historique  qu’il  mene  pour 
obtenir  justice,  exercer  ses  droits  inalienables  et  realiser 
ses  aspirations  nationales  legitimes,  notamment  le 
droit  a  l’autodetermination,  a  la  liberty  et  a  la  creation 
d’un  Etat  de  Palestine  independant  et  souverain,  avec 
Jerusalem-Est  pour  capitale. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  a  la  representante  de  l’lrlande. 

Mme  Byrne  Nason  (Irlande)  ( parle  en  anglais )  : 
Je  remercie  le  President  d’avoir  organise  le  debat 
d’aujourd’hui  sur  ce  sujet  important.  Je  remercie 
egalement  la  Secretaire  generale  adjointe  DiCarlo  et  la 
Sous-Secretaire  generale  Mueller  pour  leurs  exposes 
(voir  S/PV.8706).  L’lrlande  s’associe  a  la  declaration 
prononcee  precedemment  par  le  representant  du  Portugal 
au  nom  des  27  Etats  membres  de  l’Union  europeenne. 

L’lrlande,  mon  pays,  reste  attachee  a  une  solution 
negociee  de  deux  Etats  qui  mette  un  terme  a  l’occupation 
qui  a  commence  en  1967,  en  mettant  fin  a  toutes  les 
revendications  et  en  repondant  aux  aspirations  des  deux 
parties,  y  compris  les  besoins  de  securite  israeliens 
et  palestiniens  et  les  aspirations  palestiniennes  a  un 


Etat  souverain,  sur  la  base  du  droit  international, 
des  parametres  convenus  au  niveau  international  et 
des  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de  securite. 
Nous  savons  qu’un  tel  resultat  profitera  grandement 
aux  peuples  palestinien  et  israelien  et  contribuera  de 
maniere  significative  a  la  stability  dans  l’ensemble  de  la 
region.  Cela  est  conforme  a  la  position  ferme  de  l’Union 
europeenne,  telle  qu’elle  a  ete  exposee  a  de  nombreuses 
reprises,  et  a  la  resolution  73/89  de  l’Assemblee  generale 
du  6  decembre  2018,  sur  une  paix  globale,  juste  et 
durable  au  Moyen-Orient,  que  mon  pays,  l’lrlande,  a  ete 
fier  de  presenter  et  qui  a  ete  approuvee  a  une  ecrasante 
majority  par  les  Etats  Membres. 

Le  debat  d’aujourd’hui  arrive  a  un  moment 
critique.  Trois  annees  se  sont  ecoulees  depuis  l’adoption 
de  la  resolution  2334  (2016),  mais  nous  n’avons  constate 
aucun  progres,  et  la  situation  sur  le  terrain  continue  de  se 
deteriorer.  L’acceleration  des  activites  de  colonisation, 
la  poursuite  de  l’occupation  de  la  Cisjordanie,  y  compris 
de  Jerusalem-Est,  le  maintien  du  blocus  de  Gaza,  ainsi 
que  la  menace  constante  de  violence,  d’extremisme,  de 
terrorisme  et  d’incitation,  erodent  la  viability  meme  de 
la  solution  des  deux  Etats  et  les  perspectives  de  paix.  En 
decembre,  le  Coordonnateur  special  pour  le  processus 
de  paix  au  Moyen-Orient,  M.  Nickolay  Mladenov,  a 
informe  le  Conseil  de  security  que  des  plans  pour  la 
construction  de  plus  de  22  000  unites  de  logement  en 
Cisjordanie,  y  compris  a  Jerusalem-Est,  avaient  ete 
proposes  ou  approuves  au  cours  des  trois  dernieres 
annees  (voir  S/P V. 8690).  Nous  sommes  tres  preoccupes 
par  cette  acceleration  des  activites  de  colonisation  et  par 
les  recentes  declarations  sur  l’annexion  de  la  vallee  du 
Jourdain.  Une  annexion  constituerait  une  violation  tres 
grave  du  droit  international. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  le  bilan  mortel  que 
ce  conflit  continue  d’infliger.  Les  trois  dernieres 
annees  ont  ete  marquees  par  la  perte  de  centaines  de 
vies  civiles,  des  milliers  de  blesses  parmi  les  civils  et 
des  dommages  importants  aux  biens  de  caractere  civil, 
notamment  en  raison  des  frappes  aeriennes  et  des  tirs 
aveugles  de  roquettes  sur  Israel.  A  Gaza,  une  proportion 
scandaleusement  elevee  des  victimes  sont  des  enfants. 

Le  Vice-Premier  Ministre  et  Ministre  des  affaires 
etrangeres  irlandais,  Simon  Coveney,  s’est  de  nouveau 
rendu  en  Israel  et  dans  le  Territoire  palestinien  occupe 
en  decembre.  Lors  de  ses  rencontres  avec  le  Premier 
Ministre  Netanyahu  et  le  President  Abbas,  il  a  reaffirme 
que  l’lrlande  etait  prete  a  soutenir  les  efforts  visant  a 
trouver  une  solution  a  deux  Etats.  II  a  exprime  avec 
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fermete  les  preoccupations  de  l’lrlande  concernant 
l’impact  de  l’occupation,  y  compris  les  colonies  et  le 
blocus  de  Gaza,  et  a  rencontre  les  communautes  de  Gaza 
et  d’Israel  qui  sont  touchees  par  la  violence  continue. 
Le  Ministre  Coveney  a  reitere  le  ferme  soutien  de 
l’lrlande  a  l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations 
Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche- 
Orient.  II  s’est  felicite  des  progres  realises  en  vue  de 
nouvelles  elections  palestiniennes,  qui  meritent  un 
soutien  international.  Ces  elections  constitueront  un  pas 
important  vers  la  reconciliation  intra-palestinienne,  en 
donnant  une  voix  aux  Palestiniens  dans  l’ensemble  du 
Territoire  palestinien  occupe,  en  Cisjordanie,  y  compris 
a  Jerusalem-Est,  et  a  Gaza. 

Les  visites  regulieres  du  Ministre  Coveney  dans 
la  region  refletent  la  priorite  de  premier  ordre  que  le 
peuple  irlandais  continue  a  accorder  au  processus  de 
paix  au  Moyen-Orient.  Bien  que  ce  conflit  dure  depuis 
longtemps,  nous  pensons  que  nous,  la  communaute 
internationale,  avons  la  responsabilite  de  continuer  a 
esperer  et  a  ceuvrer  pour  une  solution.  Le  Conseil  de 
securite  a  un  role  particulierement  important  a  jouer 
et  nous,  en  tant  que  pays  qui  aspire  a  devenir  membre 
de  cet  organe,  nous  efforcerons  de  faire  en  sorte  qu’il 
assume  ses  responsabilites. 

Avant  de  cone  lure,  je  voudrais  brievement 
evoquer  la  situation  en  Syrie.  Nous  restons  profondement 
preoccupes  par  le  sort  du  peuple  syrien,  en  particulier 
dans  le  nord-est  et  le  nord-ouest  du  pays.  Dans  le  nord- 
ouest,  l’offensive  du  Gouvernement  a  entraine  un  grand 
nombre  de  victimes  civiles  et  de  nouveaux  deplacements. 
Nous  nous  felicitons  de  la  decision  du  Conseil  de 
securite  d’etendre  l’autorisation  pour  l’aide  humanitaire 
transfrontaliere,  mais  nous  sommes  profondement  dequs 
que  l’autorisation  n’ait  pas  ete  etendue  a  tous  les  points  de 
passage  de  la  frontiere.  L’lrlande  condamne  fermement 
toutes  les  violations  du  droit  international  en  Syrie.  Les 
responsables  de  ces  violations  devront  en  rendre  compte, 
et  nous  reiterons  notre  appel  pour  que  la  situation  soit 
renvoyee  a  la  Cour  penale  internationale.  Nous  reiterons 
egalement  notre  soutien  a  la  Commission  d’enquete  et 
au  Mecanisme  international,  impartial  et  independant 
charge  de  faciliter  les  enquetes  sur  les  violations  les  plus 
graves  du  droit  international  commises  en  Republique 
arabe  syrienne  depuis  mars  2011  et  d’aider  a  juger  les 
personnes  qui  en  sont  responsables  Nous  nous  felicitons 
de  la  recente  decision  de  l’Assemblee  generate  de 
financer  le  Mecanisme  a  partir  du  budget  ordinaire  de 
l’ONU. 


En  conclusion,  je  voudrais  egalement  dire  qu’en  ce 
qui  concerne  la  Libye,  l’lrlande  se  felicite  des  resultats 
de  la  conference  de  Berlin,  qui  s’est  tenue  recemment, 
et  appelle  toutes  les  parties  a  se  mettre  rapidement 
d’accord  sur  un  cessez-le-feu  et  a  avancer  vers  une 
solution  politique,  qui  est  indispensable. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  a  l’observateur  de  l’Etat  observateur 
du  Saint-Siege. 

Mgr  Hansen  (Saint-Siege)  (parle  en  anglais)  : 
Le  Saint-Siege  s’associe  aux  autres  delegations  pour 
remercier  le  Viet  Nam  d’avoir  organise  le  debat  public 
d’aujourd’hui. 

Dans  son  recent  discours  aux  membres  du  corps 
diplomatique  accredites  aupres  du  Saint-Siege,  le  pape 
Franqois  a  exprime  une  fois  de  plus  ses  preoccupations  en 
ce  qui  concerne  le  Moyen-Orient,  ou,  depuis  le  debut  de 
cette  annee,  nous  parviennent  des  nouvelles  alarmantes. 
Nous  assistons  a  une  deterioration  de  la  situation  dans 
l’ensemble  de  la  region,  de  l’intensification  des  tensions 
entre  l’lran  et  les  Etats-Unis  aux  crises  en  Iraq  et  au 
Liban,  jetant  ainsi  les  bases  d’un  conflit  a  plus  grande 
echelle  que  nous  souhaitons  tous  eviter.  II  importe 
au  plus  haut  point  que  la  communaute  internationale 
entretienne  la  flamme  du  dialogue  par  son  appui  et  son 
engagement  et  que  ces  defis  soient  abordes  sur  la  base 
d’une  approche  holistique. 

Le  Saint-Pere  a  notamment  affirme  qu’un 
engagement  ferme  et  efficace  etait  necessaire  face  a  la 
chape  de  silence  qui  risque  de  recouvrir  la  guerre  qui  a 
devaste  la  Syrie  au  cours  de  la  derniere  decennie.  II  est 
particulierement  urgent  -  a  souligne  le  pape  Franqois  -  de 
trouver  des  solutions  adequates  et  clairvoyantes  qui 
permettent  au  cher  peuple  syrien,  epuise  par  la  guerre, 
de  retrouver  la  paix  et  d’entamer  la  reconstruction  du 
pays.  En  outre,  le  silence  et  l’indifference,  comme  l’a 
averti  le  pape  Franqois,  risquent  d’aggraver  le  conflit  au 
Yemen,  qui  vit  l’une  des  plus  graves  crises  humanitaires 
de  l’histoire  recente. 

Le  Saint-Siege  et  le  pape  Franqois  continuent 
d’accorder  une  attention  toute  particuliere  a  la  Ville 
sainte  de  Jerusalem  et  a  sa  vocation  de  ville  de  paix, 
appelee  a  etre  un  lieu  symbolique  de  rencontre  et  de 
coexistence  pacifique  ou  se  cultivent  le  respect  mutuel 
et  le  dialogue.  En  effet,  l’appel  au  maintien  du  statu  quo 
en  ce  qui  concerne  les  Lieux  saints  de  Jerusalem  -  chers 
aux  juifs,  aux  chretiens  et  aux  musulmans  en  raison  de 
leur  religion  et  importants  pour  le  patrimoine  culturel 
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de  l’ensemble  de  la  famille  humaine  -  a  ete  egalement 
lance  a  plusieurs  reprises  par  cette  Organisation. 
En  outre,  le  pape  a  saisi  l’occasion  offerte  par  son 
discours  traditionnel  de  janvier  pour  rappeler  l’urgence 
pour  l’ensemble  de  la  communaute  internationale  de 
reconfirmer,  avec  courage  et  sincerity,  dans  le  respect 
du  droit  international,  son  plein  soutien  au  processus  de 
paix  israelo-palestinien.  La  triste  alternative,  comme 
l’indique  clairement  le  rapport  du  Secretaire  general  de 
decembre  (S/2019/938),  est  que  la  situation  ne  fera  que 
s’aggraver  progressivement,  compromettant  davantage 
la  viability  de  la  solution  des  deux  Etats  sur  la  base  des 
lignes  de  1967. 

Ce  que  le  pape  Franqois  a  recemment  declare  a 
propos  d’Israel  et  de  la  Palestine  pourrait  s’appliquer  a 
l’ensemble  de  la  region  et  meme  au  monde  entier  a  la  veille 
de  la  celebration  du  soixante-quinzieme  anniversaire  de 
cette  Organisation,  ou  tant  de  personnes  -  en  difficulty 
mais  non  decouragees  -  attendent  toujours  l’avenement 
d’une  ere  de  paix,  de  security  et  de  prosperity. 

Pour  terminer,  je  tiens  a  assurer  la  communaute 
internationale  de  l’engagement  indefectible  du 
Saint-Siege  en  faveur  de  la  paix  et  de  son  appui  a  toutes  les 
initiatives  visant  a  promouvoir  des  solutions  negociees. 
A  cette  fin,  le  Saint-Siege  encourage  toutes  les  parties 
a  promouvoir  un  dialogue  ouvert  et  constructif  sur  la 
base  des  principes  qui  ont  preside  a  la  creation  de  cette 
Organisation  il  y  a  75  ans. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Je  note  que 
l’Observateur  permanent  de  l’Etat  observateur  du  Saint- 
Siege  aupres  de  l’Organisation  des  Nations  Unies  a  fait 
sa  declaration  dans  le  delai  imparti.  II  reste  16  orateurs 
sur  la  liste  des  orateurs. 

Je  donne  maintenant  la  parole  a  la  representante 
du  Bangladesh. 

Mme  Fatima  (Bangladesh)  ( parle  en  anglais)  : 
J’ai  l’honneur  de  faire  cette  declaration  au  nom  des 
Etats  membres  de  l’Organisation  de  la  cooperation 
islamique  (OCI). 

Ce  debat  public  se  tient  a  un  moment  difficile, 
caracterise  par  des  defis  de  taille  et  une  deterioration 
grave  de  la  situation  sur  le  terrain.  Malheureusement,  la 
politique  illegale  d’expansion  des  colonies  de  peuplement 
et  d’annexion  de  facto  des  territoires  palestiniens  par 
Israel,  en  particulier  a  l’interieur  et  autour  de  Jerusalem- 
Est,  s’est  intensifiee.  Dans  le  cadre  de  cette  politique, 
Israel  ne  cesse  de  brandir  des  menaces  hostiles  d’annexer 
purement  et  simplement  des  parties  ou  la  totality  de 


la  Cisjordanie  occupee,  en  violation  de  la  Charte  des 
Nations  Unies  et  des  resolutions  pertinentes  du  Conseil 
de  security. 

Comme  beaucoup  Pont  souligne,  ces  menaces  et 
violations  ne  doivent  pas  rester  sans  suite.  II  incombe 
a  la  communaute  internationale  de  prendre  des 
mesures  concretes  pour  contraindre  Israel  a  respecter 
et  a  appliquer  les  resolutions  du  Conseil  de  security, 
notamment  la  resolution  2334  (2016).  Israel  doit  cesser 
toutes  les  mesures  illegales  de  peuplement  et  d’annexion 
au  sein  de  l’Etat  de  Palestine,  y  compris  a  Jerusalem-Est. 
A  cet  egard,  nous  reaffirmons  notre  rejet  de  la  derniere 
decision  illegale  prise  par  Israel  de  creer  de  pretendues 
reserves  naturelles  en  Cisjordanie.  II  faut  empecher  cela 
et  condamner  cette  annonce. 

L’OCI  reaffirme  que  la  non- application  du 
principe  de  responsabilite  pour  les  violations  persistantes 
d’Israel  n’a  fait  qu’encourager  cette  impunite,  qui 
compromet  toute  possibility  de  parvenir  a  une  paix 
juste  fondee  sur  la  vision  d’une  solution  des  deux  Etats 
a  l’interieur  des  frontieres  d’avant  1967,  conformement 
aux  resolutions  pertinentes  du  Conseil  et  a  l’lnitiative 
de  paix  arabe.  A  cet  egard,  l’OCI  salue  la  decision  de  la 
Cour  penale  internationale  d’ouvrir  une  enquete  sur  les 
crimes  commis  par  Israel  contre  le  peuple  palestinien  et 
espere  que  cette  enquete  sera  menee  rapidement. 

En  outre,  l’OCI  reaffirme  que  les  mesures  et 
tentatives  unilaterales  visant  a  modifier  illegalement  le 
statut  juridique,  historique  et  politique  de  Jerusalem-Est 
constituent  une  violation  flagrante  du  droit  international 
et  des  resolutions  pertinentes  de  l’ONU.  L’OCI  appelle 
tous  les  Etats  a  honorer  leurs  obligations  politiques, 
juridiques  et  morales  de  defendre  le  droit  international 
et  d’en  garantir  le  respect,  notamment  en  vertu  de  la 
quatrieme  Convention  de  Geneve.  Nous  demandons 
instamment  a  tous  les  Etats  d’agir  d’urgence  pour 
contribuer  aux  efforts  internationaux  visant  a  mettre  fin 
a  l’occupation  israelienne  des  territoires  palestiniens,  y 
compris  Jerusalem-Est. 

Par  ailleurs,  nous  appelons  au  retrait  complet 
d’Israel  du  Golan  syrien  occupe  jusqu’aux  frontieres 
du  4  juin  1967,  conformement  aux  resolutions  pertinentes 
du  Conseil  de  security.  Nous  affirmons  en  outre  la 
necessity  pour  toutes  les  parties  exterieures  de  respecter 
la  souverainete  et  l’integrite  territoriale  de  la  Syrie  et  nous 
reiterons  notre  appui  a  une  solution  politique  a  la  crise 
syrienne,  conformement  a  la  resolution  2254  (2015). 
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L’OCI  reste  vivement  preoccupee  par  la 
deterioration  des  conditions  socio-economiques 
et  humanitaires  dans  les  territoires  palestiniens, 
notamment  dans  la  bande  de  Gaza.  Nous  devons  de 
toute  urgence  repondre  aux  besoins  humanitaires 
et  attenuer  les  souffrances  du  peuple  palestinien,  y 
compris  les  refugies  palestiniens.  Nous  encourageons 
les  Etats  Membres  a  verser  des  fonds  ou  a  augmenter 
leurs  contributions  a  l’Office  de  secours  et  de  travaux 
des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans 
le  Proche-Orient  (UNRWA),  au  Programme  des  Nations 
Unies  pour  le  developpement  et  aux  autres  entries  de 
l’ONU  qui  s’emploient  avec  diligence  a  fournir  l’aide 
necessaire  aux  Palestiniens.  L’OCI  condamne  par 
ailleurs  les  plans  annonces  visant  a  integrer  les  ecoles 
gerees  par  l’UNRWA  a  Jerusalem-Est  dans  le  systeme 
educatif  israelien. 

Pour  terminer,  l’OCI  exhorte  la  communaute 
internationale  a  s’acquitter  de  ses  obligations  et  a  agir 
dans  un  esprit  constructif  pour  faciliter  une  paix  juste, 
notamment  en  parrainant  un  processus  de  paix  politique 
multilateral  sur  la  base  des  resolutions  pertinentes  de 
l’ONU  et  des  mandats  dont  il  a  ete  convenu  au  niveau 
international,  notamment  l’Initiative  de  paix  arabe. 

Qu’il  me  soit  permis  a  present  de  faire  une 
declaration  a  titre  national. 

Une  nouvelle  annee  chargee  d’agitation  et  de 
desespoir  s’est  ecoulee  pour  le  peuple  de  Palestine.  Un 
bref  aperqu  de  ces  12  mois  nous  montre  que  l’agression 
menee  par  Israel,  Puissance  occupante,  est  devenue 
la  nouvelle  norme  dans  le  territoire  palestinien.  Le 
grand  nombre  de  victimes  palestiniennes,  y  compris 
des  enfants,  les  violations  flagrantes  des  droits  de 
l’homme  des  Palestiniens,  les  restrictions  severes  a 
leurs  mouvements  et  le  bouclage  de  la  bande  de  Gaza 
sont  autant  de  facteurs  qui  temoignent  de  la  situation 
lamentable  sur  le  terrain  et  expliquent  que  les  besoins 
humanitaires  deja  enormes  ne  cessent  de  croitre.  Si  le 
renouvellement  du  mandat  de  l’Office  de  secours  et  de 
travaux  des  Nations  unies  pour  les  refugies  de  Palestine 
dans  le  Proche-Orient  (resolution  74/83  de  l’Assemblee 
generale)  est  un  evenement  dont  on  peut  se  feliciter, 
nous  restons  preoccupes  par  le  deficit  budgetaire  dont 
souffre  l’Office.  La  communaute  internationale  doit 
assurer  un  financement  accru,  previsible  et  durable 
pour  son  fonctionnement.  La  poursuite  de  l’expansion 
des  colonies  israeliennes  et  de  la  demolition  de  maisons 
palestiniennes  en  Cisjordanie  occupee  modifie  la 
demographie  sur  place.  L’intention  proclamee  d’Israel 


d’etendre  les  colonies  de  peuplement  et  meme  d’annexer 
des  territoires  palestiniens  accentue  encore  le  spectre 
d’un  tel  changement. 

Tous  ces  agissements  d’Israel  constituent  des 
violations  flagrantes  du  droit  international,  notamment 
de  la  Charte  des  Nations  unies  et  de  la  quatrieme 
Convention  de  Geneve,  et  sont  en  contradiction  directe 
avec  toutes  les  resolutions  pertinentes  du  Conseil 
de  securite.  Nous  nous  joignons  a  la  communaute 
internationale  pour  condamner  ces  actes  et  demandons 
a  Israel  de  s’en  abstenir.  Nous  appelons  egalement  a  ce 
que  soit  preserve  a  tout  prix  le  caractere  sacre  des  lieux 
saints  islamiques  et  chretiens,  en  particulier  la  mosquee 
Al-Aqsa. 

La  communaute  internationale  doit  en  finir  avec 
la  culture  de  l’inaction  et  obliger  Israel  a  mettre  fin  a  son 
occupation  du  Territoire  palestinien.  Nous  attendons  du 
Conseil  de  securite  qu’il  s’acquitte  des  obligations  que  lui 
impose  la  Charte  et  qu’il  fasse  respecter  ses  resolutions, 
en  particulier  la  resolution  2334  (2016).  La  mise  en 
oeuvre  de  la  Feuille  de  route  pour  la  paix  au  Moyen- 
Orient,  l’lnitiative  de  paix  arabe  et  les  efforts  du  Quatuor 
sont  des  elements  essentiels  sur  lesquels  s’appuyer. 
Garantir  l’application  du  principe  de  responsabilite  et 
la  justice  pour  les  atrocites  et  les  violations  des  droits 
de  l’homme  commises  par  Israel  concourrait  de  mettre 
fin  a  une  culture  de  l’impunite  profondement  enracinee. 
L’evolution  des  procedures  engagees  aupres  de  la  Cour 
penale  internationale  est  determinate  a  cet  egard. 

C’est  notre  propre  lutte  pour  l’independance 
et  notre  douloureuse  experience  de  la  pire  forme  de 
genocide  en  1971  qui  nous  incitent  a  toujours  defendre 
les  peuples  opprimes  du  monde.  La  est  le  fondement 
meme  du  soutien  indefectible  du  Bangladesh  a  la  cause 
palestinienne.  Nous  continuerons  a  nous  tenir  resolument 
aux  cotes  de  nos  freres  et  sceurs  palestiniens  dans  leur 
lutte  juste  et  legitime  pour  l’autodetermination,  jusqu’a 
la  creation  de  l’Etat  de  Palestine,  sur  la  base  de  la  solution 
des  deux  Etats,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale. 

A  l’approche  du  soixante-quinzieme  anniversaire 
de  l’Organisation  des  Nations  unies,  le  reglement  de  la 
crise  palestinienne  demeurera  la  pierre  de  touche  qui 
nous  permettra  de  conserver  la  confiance  des  peuples 
dans  le  multilateralisme  et  dans  cet  organe. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  a  l’Observateur  permanent  de  la 
Ligue  des  Etats  arabes. 
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M.  Abdelaziz  (Ligue  des  Etats  arabes)  ( parle 
en  arabe)  :  En  ce  debut  d’annee  2020,  le  Moyen-Orient 
est  confronte  a  une  des  pires  crises  de  son  histoire; 
une  crise  qui  pourrait  conduire  a  un  conflit  majeur 
aux  consequences  catastrophiques  et  dans  laquelle  les 
puissances  internationales  s’opposent  tandis  que  les 
puissances  regionales  se  font  concurrence  pour  regler 
leurs  comptes  sur  le  territoire  arabe.  La  crise  actuelle 
est  exacerbee  par  une  autre  crise  liee  a  la  legitimite 
internationale,  la  question  palestinienne,  qui  s’aggrave 
de  jour  en  jour,  comme  Font  souligne  hier  matin  la 
Secretaire  generate  adjointe  DiCarlo  et  la  Sous-Secretaire 
generate  Mueller  dans  leurs  exposes  (voir  S/PV.8706). 

Depuis  l’adoption  de  la  resolution  2334  (2016),  qui 
confirme  le  caractere  illegal  et  illegitime  des  colonies, 
le  nombre  des  implantations  israeliennes  n’a  cesse 
d’augmenter,  au  nez  et  a  la  barbe  du  Conseil  de  security  et 
a  un  rythme  jamais  vu  depuis  la  conclusion  des  Accords 
d’Oslo  en  1993.  Cette  tendance  est  encore  confirmee 
par  l’annonce,  au  debut  de  l’annee,  de  la  construction 
de  2  000  nouveaux  logements  dans  les  colonies  et  de  la 
conversion  de  vastes  portions  de  la  zone  C  en  reserves 
naturelles.  On  assiste  egalement  a  une  augmentation  du 
nombre  de  demolitions  et  de  nouveaux  deplacements 
dans  le  but  d’assurer  la  contigu'ite  geographique  entre 
les  colonies  et  Jerusalem-Est.  Le  resultat,  c’est  que  les 
espoirs  d’un  retour  a  des  negociations  de  paix  credibles 
entre  Palestiniens  et  Israeliens  sur  les  cinq  questions 
relatives  au  statut  final  s’evanouissent  parce  que  la 
partie  palestinienne  ne  considere  plus  Israel  comme  un 
partenaire  digne  de  confiance  dans  le  processus  de  paix 
et  a  perdu  tout  espoir  dans  la  neutrality  et  dans  l’integrite 
de  ceux  qui  sont  en  charge  du  processus. 

Le  fait  que  les  Etats-Unis  aient  choisi  de  reconnaitre 
les  decisions  illegitimes  d’Israel  ne  fait  qu’empirer  les 
choses.  Ces  decisions  ne  visent  qu’un  seul  et  unique  but, 
a  savoir  detruire  les  perspectives  de  la  solution  des  deux 
Etats,  en  violation  de  tous  les  parametres  de  la  legitimite 
internationale,  faire  reconnaitre  Al-Qods/Jerusalem 
comme  la  capitale  d’Israel  et  eliminer  le  probleme 
des  refugies  en  s’en  prenant  a  l’Office  de  secours  et 
de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de 
Palestine  dans  le  Proche-Orient.  Elies  tendent  aussi  a 
faire  reconnaitre  la  souverainete  d’Israel  sur  les  colonies 
illegales  et  a  imposer  cette  realite  sur  le  terrain,  par  le 
recours  a  la  puissance  militaire,  en  violation  du  droit 
international  humanitaire  et  du  droit  international  des 
droits  de  l’homme. 


Malgre  les  obstacles  a  la  mise  en  oeuvre  du 
consensus  international  autour  de  la  creation  d’un  Etat 
palestinien  independant,  avec  Jerusalem-Est  comme 
capitale,  sur  la  base  des  frontieres  du  4  juin  1967, 
l’Autorite  palestinienne  croit  en  une  paix  durable 
et  globale,  et  continue  a  edifier  les  piliers  de 
l’Etat  palestinien  en  preparant  la  tenue  d’elections 
presidentielle  et  legislatives,  y  compris  a  Jerusalem- 
Est  et  dans  la  bande  de  Gaza.  Avec  l’aide  de  la  Ligue 
des  Etats  arabes,  elle  a  egalement  intensifie  ses  efforts 
pour  que  les  Etats  qui  n’ont  pas  encore  officiellement 
reconnu  l’Etat  de  Palestine  le  fassent  et  pour  que,  sur 
la  scene  internationale,  la  reconnaissance  du  fait  que 
l’Etat  de  Palestine  serait  parfaitement  apte  a  s’acquitter 
de  ses  obligations  en  tant  que  Membre  a  part  entiere  de 
l’ONU,  apres  le  succes  et  l’efficacite  remarquables  de 
sa  presidence  du  Groupe  des  77  et  de  la  Chine  en  2019, 
gagne  du  terrain. 

Les  membres  de  la  Ligue  des  Etats  arabes 
demandent  au  Conseil  d’adopter  une  position  energique 
afin  de  mettre  un  terme  a  la  violation  flagrante  de  la 
legitimite  internationale  et  de  faire  en  sorte  que  la 
resolution  2334  (2016)  soit  respectee.  Nous  exigeons 
la  fin  de  toutes  les  activites  de  colonisation  et  des 
confiscations,  deplacements  et  demolitions  qui  y  sont 
lies,  car  elles  sont  contraires  au  droit  international.  Nous 
invitons  les  pays  qui  n’ont  pas  encore  reconnu  l’Etat 
de  Palestine  a  le  faire  rapidement  afin  de  preserver  la 
legitimite  internationale,  qui  est  menacee. 

Nous  demandons  a  la  Cour  penale 
internationale  (CPI)  d’ouvrir  des  enquetes  sur  les 
violations  du  droit  international  humanitaire  et  du  droit 
international  des  droits  de  l’homme.  La  Procureure  de 
la  CPI  a  conclu  que  les  conditions  etaient  reunies  pour 
ouvrir  de  telles  enquetes  et  permettre  des  poursuites 
afin  de  promouvoir  l’application  du  principe  de 
responsabilite.  Israel  a  toujours  ete  l’exception  en  ce  qui 
concerne  ces  principes  en  raison  de  la  pression  exercee 
par  certaines  puissances  internationales. 

Malgre  les  succes  enregistres  pour  eliminer 
Daech  et  retablir  la  paix  et  la  stability  en  Iraq,  le 
Moyen-Orient  connait  en  ce  debut  d’annee  un  grave 
regain  d’escalade.  Plus  que  jamais,  la  region  a  besoin 
d’apaisement  et  de  calme,  qui  ne  viendront  que  lorsque 
l’ingerence  etrangere  dans  les  affaires  interieures  des 
Etats  arabes,  en  particulier  de  la  part  de  nos  voisins 
non  arabes,  cessera.  La  Ligue  des  Etats  arabes  a  mis 
en  garde  au  plus  haut  niveau  contre  une  telle  ingerence, 
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qu’elle  condamne  en  raison  de  ses  incidences  negatives 
sur  la  securite  regionale. 

La  Ligue  des  Etats  arabes  souligne  la  necessity  de 
respecter  la  Charte  des  Nations  Unies,  de  faire  respecter 
ses  regies  bien  etablies  et  de  les  mettre  en  oeuvre  dans 
le  cadre  multilateral,  conformement  a  la  declaration 
du  President  du  Conseil  de  securite  (S/PRST/2020/1) 
adoptee  a  l’occasion  du  debat  de  haut  niveau  organise 
le  9  janvier  par  le  Viet  Nam  sur  le  respect  de  la  Charte 
des  Nations  unies  (voir  S/PV.8699  et  suiv.).  Nous  remer- 
cions  le  Viet  Nam  d’avoir  organise  ce  debat. 

Malheureusement,  cette  ingerence  ne  s’est  pas 
limitee  a  une  intervention  militaire  etrangere  sur  le 
territoire  iraquien.  Elle  englobe  une  ingerence  etrangere 
croissante  dans  les  affaires  de  la  Libye.  La  Ligue  des 
Etats  arabes  reprouve  l’ingerence  etrangere  dans  les 
affaires  de  la  Libye,  y  compris  l’intervention  militaire, 
et  affirme  la  necessity  de  prevenir  le  transfert  de 
combattants  etrangers,  de  mercenaires,  de  terroristes  et 
d’extremistes  vers  la  Libye.  Nous  reiterons  notre  plein 
appui  au  processus  politique  en  Libye,  et  nous  nous 
declarons  toujours  desireux  de  travailler  avec  l’ONU, 
l’Union  africaine  et  l’Union  europeenne  afin  de  regler 
cette  crise  par  des  moyens  pacifiques,  notamment  en 
appliquant  l’accord  conclu  recemment  a  la  conference 
de  Berlin. 

Dans  le  meme  temps,  la  Ligue  des  Etats  arabes 
souligne  l’interet  qu’elle  porte  aux  affaires  de  la  Syrie 
et  son  attachement  a  l’unite  et  a  l’integrite  territoriale  de 
la  Syrie,  tout  en  cherchant  a  endiguer  la  deterioration  de 
la  situation  humanitaire  dans  le  pays.  Nous  accueillons 
avec  satisfaction  la  resolution  2504  (2020),  sur  le 
prolongement  des  travaux  du  mecanisme  transfrontieres 
d’aide  a  la  Syrie.  La  Ligue  des  Etats  arabes  reitere  sa 
condamnation  de  la  recente  agression  militaire  perpetree 
dans  le  nord  de  la  Syrie.  Nous  exigeons  que  le  Conseil 
de  securite  appelle  au  retrait  des  forces  degression  des 
territoires  syriens  et  a  l’elimination  des  zones  tampon 
illegales  qu’elles  ont  etablies  sur  le  terrain. 

Dans  le  meme  esprit,  la  Ligue  des  Etats  arabes 
appuie  les  efforts  internationaux  visant  a  retablir  le 
calme  et  la  stabilite  au  Yemen.  Nous  travaillons  avec 
les  parties  pour  renforcer  l’engagement  en  faveur  d’une 
solution  politique  et  mettre  en  oeuvre  les  Accords  de 
Stockholm  et  de  Riyad.  Nous  appuyons  le  role  directeur 
que  joue  le  Royaume  d’Arabie  saoudite  ainsi  que  ses 
efforts  visant  a  parvenir  au  reglement  politique  souhaite. 


La  Ligue  des  Etats  arabes  felicite  ses  freres 
en  Algerie  et  au  Soudan  pour  les  transformations 
pacifiques  accomplies  pour  repondre  a  la  volonte 
de  leurs  peuples.  Elle  reitere  toute  sa  solidarite  au 
Liban  et  continuera  de  fournir  un  appui  politique  et 
economique  a  son  gouvernement  ainsi  qu’a  toutes  ses 
institutions  constitutionnelles. 

Enfin,  la  Ligue  des  Etats  arabes  appelle  l’ONU, 
notamment  le  Conseil  de  securite  et  le  Secretaire 
general,  a  deployer  des  efforts  inlassables  pour  apaiser 
les  tensions  au  Moyen-Orient.  Ils  doivent  encourager 
toutes  les  parties  a  faire  preuve  de  la  plus  grande  retenue, 
a  faire  cesser  l’ingerence  etrangere  dans  les  affaires  des 
Etats  arabes,  notamment  les  pays  voisins  de  la  region, 
et  a  promouvoir  une  action  politique  plutot  qu’une 
confrontation  militaire  dans  le  contexte  de  relations  de 
bon  voisinage,  de  la  coexistence  pacifique,  du  respect 
mutuel  et  d’une  cooperation  fructueuse  et  constructive 
afin  d’atteindre  les  objectifs  communs. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  a  la  representante  du  Nigeria. 

Mme  Udida  (Nigeria)  {parle  en  anglais)  :  Je 
remercie  la  delegation  vietnamienne  d’avoir  organise  le 
present  debat  public.  Nous  remercions  en  particulier  les 
intervenants  d’avoir  partage  leurs  analyses  instructives 
sur  cette  question  extremement  importante.  Le  Nigeria 
s’associe  a  la  declaration  prononcee  par  le  representant 
de  la  Republique  d’Azerbaidjan  au  nom  du  Mouvement 
des  pays  non  alignes. 

Le  Nigeria  prend  note  avec  une  profonde 
preoccupation  de  la  situation  alarmante  dans  de 
nombreux  endroits  au  Moyen-Orient,  en  particulier 
en  Palestine.  A  cet  egard,  il  convient  que  toutes  les 
parties  deploient  des  efforts  veritables  et  concertes 
pour  parvenir  a  des  solutions  pacifiques  et  qu’elles 
cooperent  etroitement  avec  l’ONU  et  ses  organismes 
afin  d’atteindre  l’objectif  commun  d’une  solution  a  deux 
Etats,  conformement  aux  resolutions  pertinentes  de 
l’ONU  et  au  droit  international. 

Alors  que  la  communaute  internationale  continue 
de  rechercher  des  moyens  de  promouvoir  le  reglement 
pacifique  de  la  question  palestinienne,  les  efforts 
internationaux  doivent  rester  axes  sur  la  relance  de 
negociations  veritables  entre  Israel  et  la  Palestine.  Nous 
tenons  done  a  souligner  la  pertinence  de  la  diplomatie 
multilaterale,  et  nous  reiterons  que  rien  ne  peut  se 
substituer  a  une  approche  multilaterale  convenue  en  vue 
de  regler  durablement  le  casse-tete  israelo-palestinien. 
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Le  Nigeria  estime  qu’un  reglement  juste,  durable 
et  global  de  la  question  de  Palestine  est  imperatif 
pour  parvenir  a  une  paix  et  une  stability  durables  au 
Moyen-Orient.  C’est  pourquoi  nous  saluons  l’adoption 
le  21  decembre  2017  par  l’Assemblee  generate  de  la 
resolution  ES-10/19,  sur  le  statut  de  Jerusalem.  Nous 
appelons  une  fois  de  plus  toutes  les  parties  a  respecter 
les  resolutions  pertinentes  de  l’ONU  sur  la  question 
israelo-palestinienne. 

Nous  encourageons  Israel  a  prendre  des  mesures 
concretes  pour  geler  toutes  les  activites  liees  a  la 
colonisation  dans  le  Territoire  palestinien  occupe.  De 
leur  cote,  les  dirigeants  palestiniens  doivent  egalement 
manifester  leur  volonte  de  revenir  a  la  table  des 
negociations,  notamment  en  s’appliquant  davantage  a 
sceller  leur  unite,  regler  le  probleme  du  militantisme 
et  d’autres  problemes  de  securite.  II  est  indeniable  que 
la  violence  et  les  actes  unilateraux  ne  regleront  pas  ce 
conflit  prolonge. 

Ma  delegation  reitere  son  plein  appui  aux  droits 
du  peuple  palestinien,  notamment  la  protection  des 
ses  droits  fondamentaux,  en  particulier  ses  droits  a  la 
libre-circulation  et  a  l’autodetermination,  ainsi  qu’a 
la  protection  de  la  dignite  de  chaque  Palestinien  et 
de  son  droit  inalienable  a  vivre  sans  avoir  a  craindre 
les  persecutions.  A  cet  egard,  nous  reiterons  notre 
conviction  que  le  Conseil  de  securite  ne  doit  pas  se 
soustraire  a  son  devoir  et  a  ses  responsabilites  a  l’egard 
du  peuple  palestinien. 

A  cet  egard,  nous  esperons  que  le  present  debat 
public,  qui  se  tient  en  2020,  donnera  lieu  a  de  nouvelles 
suggestions  en  vue  de  determiner  la  maniere  la  plus 
efficace  de  remedier  aux  problemes  majeurs  et  aux 
lacunes  dans  la  mise  en  oeuvre  de  toutes  les  resolutions 
pertinentes  de  l’ONU  et  du  Conseil  de  securite  sur 
cette  question. 

Enfin,  le  Nigeria  prie  les  Etats  qui  ont  de 
l’influence  sur  les  parties  concernees  de  les  encourager 
a  reprendre  le  dialogue  sur  la  base  des  resolutions 
pertinentes  de  l’ONU,  des  principes  de  Madrid,  de  la 
Feuille  de  route  du  Quatuor,  de  l’lnitiative  de  paix  arabe 
et  des  autres  accords  existants.  Nous  reiterons  notre 
appui  sans  faille  a  la  solution  des  deux  Etats,  avec  Israel 
et  la  Palestine  existant  cote  a  cote. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  de  Cuba. 

M.  Leon  Gonzalez  (Cuba)  {parle  en  espagnol )  : 
Nous  appuyons  la  declaration  prononcee  par  le 


representant  de  lAzerba'idjan  au  nom  du  Mouvement 
des  pays  non  alignes. 

II  est  regrettable  qu’aucune  mesure  n’ait  ete 
adoptee  durant  la  periode  ecoulee  en  vue  de  mettre 
fin  a  l’agression  militaire  et  a  l’occupation  israelienne 
du  territoire  palestinien,  y  compris  Jerusalem-Est, 
conformement  a  la  resolution  2334  (2016),  qui  garde 
le  silence  alors  qu’Israel  consolide  impunement  sa 
politique  d’expansion  des  implantations  illegales  dans 
le  Territoire  palestinien  occupe  et  menace  d’annexer  les 
territoires  palestiniens  de  la  vallee  du  Jourdain  ainsi  que 
d’autres  parties  de  la  Cisjordanie  et  de  Jerusalem-Est. 

Nous  condamnons  l’occupation  du  territoire 
palestinien,  les  politiques,  pratiques  et  mesures  de 
illegales  et  de  colonisation,  notamment  la  construction 
et  l’expansion  d’implantations  israeliennes  dans  le 
Territoire  palestinien  occupe,  les  demolitions  punitives, 
la  saisie  de  ressources  revenant  aux  institutions 
palestiniennes,  les  deplacements  forces  de  centaines 
de  civils  palestiniens  et  le  blocus  de  la  bande  de  Gaza. 
Nous  reprouvons  les  actes  de  provocation,  de  terreur, 
d’incitation  et  de  violence  ainsi  que  l’emploi  d’une  force 
aveugle  et  disproportionnee  contre  les  civils  palestiniens, 
en  violation  flagrante  de  la  Charte  des  Nations  Unies  et 
du  droit  international  humanitaire. 

Du  fait  de  l’obstruction  recurrente  des  Etats-Unis, 
cet  organe  n’est  meme  pas  en  mesure  de  condamner 
l’escalade  de  la  violence  et  les  evenements  tragiques 
qui  se  sont  produits  dans  la  bande  de  Gaza  depuis 
le  30  mars  2018.  Nous  deplorons  la  situation  precaire 
dans  laquelle  se  trouve  TOffice  de  secours  et  de  travaux 
des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le 
Proche-Orient  du  fait  du  retrait  de  l’appui  financier  des 
Etats-Unis. 

Le  Conseil  de  securite  doit  s’acquitter  de  la 
responsabilite  principale  du  maintien  de  la  paix  et  de 
la  securite  internationales  que  lui  confie  la  Charte, 
et  il  doit  exiger  qu’Israel  mette  fin  immediatement  et 
completement  a  l’occupation  des  territoires  palestiniens, 
a  ses  politiques  agressives  eta  sespratiquescolonisatrices. 

Nous  exprimons  notre  solidarite  indefectible 
avec  le  Gouvernement  et  le  peuple  palestiniens,  et  nous 
appuyons  l’admission  de  la  Palestine  a  l’ONU  en  tant 
que  Membre  a  part  entiere. 

Nous  reiterons  notre  appui  sans  reserve  a 
un  reglement  global,  juste  et  durable  du  conflit 
israelo-palestinien,  qui  permette  au  peuple  palestinien 
d’exercer  son  droit  a  l’autodetermination  et  de  creer  un 
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Etat  independant  et  souverain  a  l’interieur  des  frontieres 
d’avant  1967,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale,  et  qui 
garantisse  le  droit  au  retour  des  refugies. 

Les  actions  agressives,  unilaterales  et  injustifiees 
de  Washington  au  Moyen-Orient  portent  gravement 
atteinte  aux  interets  legitimes  des  nations  arabes  et 
islamiques  et  entrainent  une  dangereuse  escalade  dans  la 
region.  Nous  reaffirmons  notre  rejet  du  pretendu  «  pacte 
du  siecle  »  elabore  par  l’Administration  des  Etats-Unis 
en  place,  pacte  qui  ne  prevoit  pas  la  creation  d’un  Etat 
palestinien,  au  mepris  de  la  solution  des  deux  Etats, 
alors  qu’elle  jouit  d’un  appui  historique  de  l’ONU,  du 
Mouvement  des  pays  non  alignes,  de  la  Ligue  des  Etats 
arabes,  de  l’Organisation  de  la  cooperation  islamique  et 
d’autres  acteurs  internationaux. 

La  decision  unilateral  de  l’Administration  des 
Etats-Unis  de  reconnaitre  Jerusalem  comme  capitale 
d’Israel  et  d’etablir  sa  representation  diplomatique  dans 
cette  ville,  sans  tenir  compte  de  son  statut  historique, 
de  meme  que  la  decision  de  reconnaitre  la  souverainete 
d’Israel  sur  le  plateau  du  Golan  constituent  des 
violations  flagrantes  de  la  Charte  des  Nations  Unies, 
du  droit  international  et  des  resolutions  pertinentes  du 
Conseil  de  securite.  Nous  reclamons  une  fois  de  plus  le 
retrait  total  et  inconditionnel  d’Israel  du  Golan  syrien  et 
de  tous  les  territoires  arabes  occupes. 

Nous  condamnons  avec  force  le  bombardement 
de  l’aeroport  de  Bagdad,  en  Iraq,  par  les  Etats-Unis, 
ainsi  que  l’assassinat  cible,  au  moyen  de  missiles,  lequel 
s’inscrit  en  violation  claire  du  droit  international  et 
de  la  souverainete  de  ce  pays.  Ces  actions  agressives, 
unilaterales  et  injustifiees  des  Etats-Unis  represented 
une  grave  escalade  dans  la  region  du  Moyen-Orient, 
ou  elles  pourraient  declencher  un  conflit  de  grande 
envergure,  avec  des  pertes  incalculables  en  vies 
humaines  et  tres  lourd  de  consequences  pour  la  paix 
et  la  stability  mondiales.  Nous  reaffirmons  notre 
plein  soutien  au  Plan  d’action  global  commun,  accord 
nucleaire  conclu  avec  l’lran,  et  notre  rejet  du  fait  que  les 
Etats-Unis  se  soient  retires  dudit  accord,  aient  reimpose 
des  sanctions  unilaterales  et  recourent  a  la  menace 
militaire  contre  la  Republique  islamique  d’lran. 

Dans  un  tel  scenario,  il  est  du  devoir  de  tous 
les  Etats,  et  en  particulier  des  membres  du  Conseil  de 
securite,  de  defendre  le  multilateralisme  et  les  buts  et 
principes  inscrits  dans  la  Charte,  en  particulier  le  respect 
de  l’egalite  souveraine  des  Etats  et  de  leur  independance 
politique,  de  leur  unite  et  de  leur  integrity  territorial,  le 
reglement  pacifique  des  differends  et  le  fait  de  s’abstenir 


de  recourir  a  la  menace  ou  a  l’emploi  de  la  force  dans  les 
relations  internationales. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  a  la  representante  des  Emirats 
arabes  unis. 

Mme  Alhefeiti  (Emirats  arabes  unis)  ( parle  en 
arabe)  :  Nous  vous  remercions.  Monsieur  le  President, 
d’avoir  convoque  le  present  debat,  qui  est  d’une 
grande  importance. 

Ce  premier  debat  trimestriel  de  l’annee  sur 
la  situation  au  Moyen-Orient,  y  compris  la  question 
palestinienne  se  tient  a  l’aube  d’une  nouvelle  decennie 
dont  nous  esperons  qu’elle  decennie  marquera  un 
nouveau  depart,  non  seulement  pour  la  Palestine,  mais 
pour  la  region  tout  entiere.  Certes,  les  questions  qui  se 
posent  dans  notre  region  -  en  tete  desquelles  figure  la 
question  palestinienne  -  sont  de  plus  en  plus  nombreuses 
et  complexes  mais,  aux  Emirats  arabes  unis,  nous 
estimons  que  la  possibility  existe  d’inverser  les  tendances 
negatives  et  d’instaurer  une  desescalade  pour,  a  terme, 
parvenir  a  la  stabilite  regionale  et  internationale.  Pour 
ce  faire,  nous  insistons  sur  la  necessity  de  prendre  les 
mesures  suivantes. 

Premierement,  il  faut  s’engager  a  appliquer  le 
droit  international,  la  Charte  des  Nations  Unies  et 
les  resolutions  du  Conseil  de  securite.  A  cet  egard, 
mon  pays  est  preoccupe  de  voir  qu’Israel  poursuit  ses 
pratiques  illegales  contre  les  Palestiniens,  peuple  frere, 
notamment  en  continuant  de  construire  des  colonies 
de  peuplement,  qui  portent  atteinte  a  la  solution  des 
deux  Etats  et  qui  violent  la  quatrieme  Convention  de 
Geneve  de  1949,  ainsi  que  les  resolutions  pertinentes 
de  l’Assemblee  generate  et  du  Conseil  de  securite,  y 
compris  la  resolution  2334  (2016). 

De  la  meme  maniere,  la  demolition  des  proprietes 
des  Palestiniens,  la  confiscation  de  leurs  terres,  les 
atteintes  portees  aux  lieux  de  cube  a  Jerusalem  et  le 
blocus  inique  impose  a  Gaza  sont  autant  de  pratiques 
illegales  qui  entravent  les  efforts  de  paix  et  exacerbent 
la  souffrance  du  peuple  palestinien.  Plus  largement, 
nous  estimons  que  notre  region  a  besoin,  aujourd’hui 
plus  que  jamais,  de  constater  un  renforcement  du  droit 
international,  qui  est  a  la  base  de  la  confiance  necessaire 
entre  les  differentes  parties  pour  prevenir  le  chaos 
et  la  guerre,  afin  d’asseoir  la  stabilite  et  la  securite 
regionales.  Nous  soulignons  egalement  que  les  pays  se 
doivent  de  respecter  les  principes  de  souverainete  et  de 
non-ingerence  dans  les  affaires  interieures  d’autres  Etats. 
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Deuxiemement,  il  est  imperatif  d’ceuvrer  a  la 
desescalade  et  a  1’apaisement,  notamment  en  promouvant 
des  mesures  politiques,  option  fondamentale  pour 
remedier  a  toutes  les  tensions  susceptibles  de  se  faire 
jour  dans  le  contexte  du  conflit  israelo-palestinien  ou 
dans  la  region  dans  son  ensemble.  La  communaute 
internationale  doit,  a  titre  prioritaire,  s’atteler  a  mettre  en 
place  un  environnement  propice  aux  efforts  de  paix  dans 
les  pays  touches  par  une  crise,  afin  d’eviter  les  mesures 
qui  risqueraient  d’avoir  de  nombreuses  repercussions 
d’ordre  securitaire,  militaire  et  economique  sur  ces  pays 
et  sur  la  region  tout  entiere. 

La  conference  consacree  a  la  Libye  qui  s’est  tenue 
a  Berlin  cette  semaine  est  un  exemple  de  la  maniere 
dont  les  efforts  internationaux  peuvent  etre  mobilises 
pour  remedier  aux  tendances  negatives  qui  pourraient 
exacerber  les  crises.  Nous  saluons  a  cet  egard  l’initiative 
de  l’Allemagne  s’agissant  d’organiser  cette  conference, 
a  laquelle  mon  pays  a  activement  participe,  et  nous 
esperons  qu’elle  aboutira  a  un  processus  politique,  sous 
l’egide  des  Nations  Unies,  auquel  toutes  les  parties 
prenantes  seront  engagees. 

Troisiemement,  il  est  necessaire  d’intensifier 
les  actions  multilaterales  pour  sortir  de  l’impasse  dans 
laquelle  s’enferre  actuellement  le  processus  politique  au 
Moyen-Orient,  car  ces  mesures  sont  le  meilleur  moyen 
de  parvenir  a  des  solutions  politiques  durables  -  en 
Palestine,  mais  dans  d’autres  pays  egalement, 
notamment  en  Syrie,  au  Yemen  et  en  Libye  -  ,  et  ce, 
conformement  aux  termes  de  reference  pour  la  paix  et 
d’une  maniere  qui  reponde  aux  aspirations  legitimes 
des  peuples  concernes.  A  cet  egard,  nous  insistons  sur 
le  role  que  jouent  l’ONU  et  les  envoyes  du  Secretaire 
general  pour  renforcer  les  efforts  de  mediation  et  de 
diplomatie  preventive  afin  de  regler  les  conflits  dans  la 
region  par  des  moyens  pacifiques.  Dans  le  droit  fil  de  ces 
efforts,  il  faut  encourager  les  organisations  regionales, 
notamment  la  Ligue  des  Etats  arabes  et  l’Organisation  de 
la  cooperation  islamique,  a  participer  aux  consultations 
autour  des  questions  regionales,  d’autant  que  ces 
organisations  ont  les  competences  pour  elaborer  des 
solutions  politiques  effectives  face  aux  crises.  Dans  ce 
contexte,  nous  appelons  la  communaute  internationale  a 
redoubler  d’efforts  pour  mettre  en  oeuvre  la  solution  des 
deux  Etats  et  parvenir  a  un  Etat  palestinien  independant, 
dans  les  frontieres  du  4  juin  1967  et  ayant  Jerusalem- 
Est  pour  capitale,  conformement  aux  resolutions 
internationales  pertinentes,  aux  principes  de  Madrid  et 
a  l’lnitiative  de  paix  arabe. 


Quatriemement,  enfin,  il  faut  renforcer 
l’assistance  humanitaire  fournie  aux  peuples  touches 
par  un  conflit,  tout  en  continuant  d’etayer  les  efforts 
de  developpement  et  de  reconstruction.  Nous  devons 
aider  ces  peuples  et  nations  a  instaurer  la  prosperite 
et  a  atteindre  les  objectifs  de  developpement  durable. 
En  outre,  il  faut  imperativement  s’attacher  a  remedier 
aux  conditions  humanitaires  et  economiques  qui  se 
deteriorent  dans  les  territoires  palestiniens  et  venir  en 
aide  aux  secteurs  vitaux,  notamment  dans  la  bande  de 
Gaza  ou  la  situation  humanitaire  est  desastreuse.  De  notre 
cote,  nous  entendons  continuer  d’apporter  a  la  Palestine 
une  assistance  humanitaire  et  au  developpement.  Nous 
comptons  d’ailleurs  parmi  les  premiers  donateurs  a 
l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour 
les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient,  puisque 
nous  avons  contribue  a  hauteur  de  630  millions  de  dollars 
au  financement  de  differents  secteurs  en  Palestine  au 
cours  des  cinq  dernieres  annees. 

Pour  terminer,  nous  soulignons  que  la  question 
palestinienne  demeurera  le  probleme  central  des 
pays  arabes  et  de  Voumma  islamique.  Il  ne  sera  pas 
possible  de  restaurer  la  stabilite  dans  la  region  tant 
qu’une  solution  juste,  globale  et  durable  de  la  question 
palestinienne  n’aura  pas  ete  trouvee.  Les  Emirats  arabes 
unis,  qui  ont  place  cette  nouvelle  annee  sous  le  theme 
«  2020  -  Towards  the  Next  50  »  (2020  :  point  de  depart 
des  50  prochaines  annees),  ont  lance  une  grande  strategie 
nationale  de  developpement  dans  tous  les  secteurs 
vitaux,  afin  de  preparer  les  50  annees  a  venir,  et  nous 
ne  menagerons  aucun  effort  pour  promouvoir  la  stabilite 
dans  la  region  et  faire  en  sorte  que  la  roue  du  progres 
economique  et  technologique  continue  de  tourner,  dans 
l’interet  d’un  avenir  meilleur  pour  notre  propre  pays  et 
pour  les  pays  de  la  region. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  a  la  representante  des  Maldives. 

Mme  Zahir  (Maldives)  ( parle  en  anglais) :  Je  tiens 
a  remercier  le  Viet  Nam  d’avoir  organise  l’important 
debat  public  de  ce  jour  sur  la  situation  au  Moyen- 
Orient,  y  compris  la  question  palestinienne.  Je  voudrais 
egalement  profiter  de  cette  occasion  pour  feliciter  les 
membres  nouvellement  elus  du  Conseil  de  securite  : 
l’Estonie,  le  Niger,  Saint-Vincent-et-les  Grenadines,  la 
Tunisie,  et  le  Viet  Nam,  dont  le  mandat  au  Conseil  a 
commence  ce  mois.  Nous  leur  presentons  tous  nos  vceux 
de  succes  a  l’aube  de  cette  importante  responsabilite. 

Une  fois  encore,  nous  entamons  une  nouvelle 
annee  globalement  de  la  meme  maniere  que  l’annee 
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precedente  :  en  proie  a  de  profondes  preoccupations  face 
aux  violations  constantes  perpetrees  contre  le  peuple 
palestinien,  et  aux  apprehensions  quant  a  la  possibilite 
de  realiser  la  paix  dans  la  region.  L’annee  2019  s’est 
terminee  avec  des  regrets  et  de  profondes  incertitudes 
politiques  quant  aux  perspectives  de  reglement 
pacifique  du  conflit.  Les  politiques  discriminatoires 
envers  les  Palestiniens,  les  violations  de  leurs  droits 
fondamentaux  et  les  restrictions  severes  imposees  a  la 
circulation  des  personnes  et  des  biens  a  destination  et 
en  provenance  de  Gaza  se  poursuivent.  Bien  que  les 
difficultes  semblent  insurmontables,  le  Gouvernement 
et  le  peuple  maldiviens  continuent  d’appuyer  et  de 
defendre  fermement  la  recherche  d’une  solution  durable 
aux  nombreux  problemes  auxquels  le  Moyen-Orient  est 
confronts,  et  surtout  de  defendre  les  droits  inalienables 
du  peuple  palestinien. 

Nous  pensons  que  le  Conseil  de  securite  peut  et 
doit  faire  davantage  pour  regler  ce  conflit  prolonge.  Les 
Maldives  ont  toujours  ete  d’avis  que  la  creation  d’un 
Etat  de  Palestine  independant,  avec  Jerusalem-Est  pour 
capitale,  etabli  le  long  des  frontieres  de  1967,  vivant 
cote  a  cote  en  paix  et  en  harmonie  avec  Israel,  etait  la 
meilleure  et  la  seule  solution  a  ce  conflit  qui  dure  depuis 
des  decennies. 

Nous  appelons  Israel  a  mettre  pleinement  en 
oeuvre  les  decisions  du  Conseil  et  a  respecter  les 
obligations  juridiques  decoulant  de  la  Charte  des  Nations 
Unies.  II  est  inacceptable  que  l’occupation  illegale  de 
la  Palestine  persiste,  avec  des  demolitions  et  des  saisies 
de  biens  appartenant  a  des  Palestiniens,  la  construction 
de  colonies  de  peuplement  illegales  et  la  poursuite  des 
violations  flagrantes  des  droits  fondamentaux  du  peuple 
palestinien.  Nous  appelons  le  Conseil  de  securite  a 
prendre  des  mesures  urgentes  pour  proteger  les  civils. 
Les  restrictions  imposees  a  la  circulation  des  personnes 
et  des  biens  a  destination  et  en  provenance  de  la  bande  de 
Gaza  doivent  etre  levees  immediatement  pour  garantir 
l’acheminement  de  l’aide  humanitaire  en  toute  securite. 

La  crise  en  Syrie  est  l’une  des  plus  graves 
tragedies  de  notre  epoque.  Depuis  le  debut  du  conflit, 
des  milliers  de  personnes  ont  ete  tuees  et  beaucoup  ont 
ete  forcees  de  fuir  leurs  maisons.  Ce  conflit,  qui  s’est 
enlise,  non  seulement  aggrave  la  crise  humanitaire,  mais 
detruit  egalement  l’avenir  des  jeunes  Syriens.  Etant 
donne  que  plus  de  11  millions  de  personnes  ont  besoin 
d’une  aide  humanitaire,  la  poursuite  des  hostilites 
touchant  les  civils  et  la  destruction  des  infrastructures 
civiles  ne  peuvent  que  conduire  a  une  deterioration  de 


la  situation.  Nous  ne  pouvons  pas  flechir  s’agissant  de 
notre  devoir  de  retablir  la  paix  au  profit  du  peuple  syrien. 
Le  Conseil  de  securite  et  la  communaute  internationale 
doivent  faire  davantage  pour  relancer  les  pourparlers 
afin  de  trouver  une  issue  pacifique  au  conflit. 

Nous  notons  avec  satisfaction  que  la  dynamique 
en  faveur  de  la  recherche  d’un  reglement  politique  au 
Yemen  s’intensifie.  Toutefois,  nous  ne  devons  pas  flechir 
et  nous  devons  continuer  d’intensifier  et  d’appuyer  les 
efforts  visant  a  mettre  fin  a  la  guerre  au  Yemen.  Nous 
nous  felicitons  de  la  signature  de  l’Accord  de  Riyad 
et  nous  saluons  les  efforts  deployes  par  le  Royaume 
d’Arabie  saoudite  et  par  d’autres  pays,  qui  ont  permis 
d’atteindre  cette  etape  importante  et  ont  ouvert  la  voie  a 
des  pourparlers  de  paix  de  plus  large  portee. 

Le  Conseil  de  securite  est  l’organe  le  plus 
important  de  l’Organisation  des  Nations  Unies.  II  a 
la  responsabilite  de  maintenir  la  paix  et  la  securite 
internationales.  II  doit  done  faire  davantage  pour  que 
son  autorite  et  sa  legitimite  ne  soient  pas  compromises. 
Le  Conseil  doit  redoubler  d’efforts  pour  veiller  a  ce  que 
ses  decisions  soient  respectees  par  tous,  par  chaque  Etat 
Membre  de  l’ONU  et  par  chaque  membre  du  Conseil.  Si 
nous  n’honorons  pas  nos  obligations,  nous  ne  pourrons 
pas  trouver  d’issue  pacifique  a  ces  conflits  et  a  ces 
guerres.  A  l’aube  de  cette  nouvelle  decennie,  je  voudrais 
appeler  tout  un  chacun  a  donner  une  chance  a  la  paix  et 
un  foyer  au  peuple  palestinien. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  du  Soudan. 

M.  Mustafa  (Soudan)  ( parle  en  arabe)  :  Le 
Soudan  a  l’honneur  de  faire  cette  declaration  au  nom  du 
Groupe  des  Etats  arabes,  en  sa  qualite  de  President  du 
Groupe,  au  titre  du  point  de  l’ordre  dujour  «  La  situation 
au  Moyen-Orient,  y  compris  la  question  palestinienne  ». 

Alors  que  l’Organisation  des  Nations  Unies  celebre 
le  soixante-quinzieme  anniversaire  de  la  Charte  des 
Nations  Unies  en  2020,  rien  n’a  change  en  ce  qui  concerne 
la  question  palestinienne.  Bien  qu’elle  soit  le  defi  le  plus 
important  auquel  le  monde  est  confronts,  aucun  progres 
n’a  ete  realise  en  2019  s’agissant  de  la  mise  en  oeuvre 
des  resolutions  de  l’ONU  sur  la  question  palestinienne 
ou  du  reglement  du  conflit  au  Moyen-Orient.  Ce  conflit 
constitue  une  grave  menace  pour  la  paix  et  la  securite 
internationales.  Par  consequent,  son  reglement  serait  un 
element  clef  pour  instaurer  la  stabilite  dans  l’ensemble 
de  la  region,  tandis  que  l’absence  de  solution  a  ce 
conflit  aurait  de  graves  repercussions  sur  l’ensemble  de 
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la  region  du  Moyen-Orient,  qui  est  deja  plongee  dans 
la  tourmente. 

La  situation  dans  les  territoires  palestiniens 
et  arabes  occupes  s’est  deterioree  au  cours  de  l’annee 
ecoulee.  Rien  qu’a  Gaza,  44  Palestiniens  ont  ete  tues,  dont 
neuf  enfants  et  trois  femmes,  par  les  forces  d’occupation 
israeliennes,  dans  le  cadre  de  frappes  aeriennes, 
de  manifestations,  d’affrontements,  d’operations  de 
securite  et  d’autres  incidents  sporadiques.  Quelque 
2  490  Palestiniens  ont  ete  blesses,  dont  des  dizaines 
d’enfants.  En  Cisjordanie,  quatre  autres  civils  ont 
ete  tues,  dont  une  femme,  et  1  064  ont  ete  blesses, 
dont  23  enfants. 

En  2019,  les  autorites  d’occupation  israeliennes 
ont  demoli  ou  confisque  617  maisons  et  structures  en 
Cisjordanie  occupee,  y  compris  Jerusalem-Est,  et  ont 
expulse  de  force  898  Palestiniens.  Ce  qui  est  egalement 
preoccupant,  c’est  que  les  attaques,  les  actes  de 
harcelement  et  les  incitations  a  la  violence  de  la  part 
des  colons  israeliens  ont  aussi  augmente,  surtout  a 
l’approche  de  la  saison  de  recolte  des  olives  et  dans  la 
ville  d’Hebron. 

Le  Groupe  des  Etats  arabes  suit  de  pres  cette 
situation  qui  se  deteriore  et  saisit  cette  occasion  pour 
reaffirmer  sa  solidarite  sans  faille  avec  le  peuple 
palestinien  ainsi  que  son  attachement  constant  a  ses  droits 
inalienables,  notamment  son  droit  a  l’autodetermination. 
Nous  sommes  determines  a  mettre  fin  a  la  tragedie  que 
connait  le  peuple  palestinien  grace  a  une  solution  juste  et 
durable  a  la  question  palestinienne  dans  tous  ses  aspects. 
Cette  solution  est  bien  connue  de  tous  et  doit  etre  fondee 
sur  le  droit  international,  les  resolutions  pertinentes  du 
Conseil  de  securite  et  la  Charte  des  Nations  Unies  ainsi 
que  sur  la  solution  prevoyant  deux  Etats.  Cela  reste  la 
seule  solution  viable,  car  la  communaute  internationale, 
notamment  le  Conseil  de  securite,  ne  reconnaitra 
aucune  modification  aux  frontieres  du  4  juin  1967, 
conformement  aux  resolutions  pertinentes  du  Conseil  de 
securite,  qui  doivent  etre  mises  en  oeuvre,  en  particulier 
la  resolution  2334  (2016),  et  dans  le  respect  du  principe 
de  paix,  des  resolutions  pertinentes  de  l’Organisation 
des  Nations  Unies,  du  mandat  de  la  conference  de 
Madrid,  y  compris  le  principe  de  l’echange  de  territoires 
contre  la  paix  et  de  l’lnitiative  de  paix  arabe.  Le  Groupe 
des  Etats  arabes  appelle  a  la  mise  en  oeuvre  effective  de 
tous  ces  documents. 

Le  Conseil  de  securite  est  responsable  du 
maintien  de  la  paix  et  de  la  securite  internationales. 
C’est  pourquoi  il  doit  defendre  les  principes  enonces 


dans  la  Charte,  en  particulier  a  l’occasion  de  son 
soixante-quinzieme  anniversaire.  Les  resolutions 
pertinentes  du  Conseil  sur  cette  question  ne  refletent 
pas  seulement  l’esprit  et  la  lettre  de  la  Charte,  mais  elles 
sont  egalement  juridiquement  contraignantes  pour  tous 
les  Etats  Membres  de  l’ONU.  Nous  sommes  vivement 
preoccupes  par  l’incapacite  de  longue  date  du  Conseil  a 
s’acquitter  de  son  mandat  a  cet  egard. 

Notre  region  est  empetree  dans  une  situation 
difficile  en  raison  des  crises  regionales  et  internationales. 
C’est  pourquoi  il  faut  contraindre  Israel,  Puissance 
occupante,  a  mettre  en  oeuvre  les  resolutions  pertinentes 
de  l’ONU.  Il  doit  rendre  des  comptes  pour  toutes  les 
violations  commises  contre  les  peuples  palestinien  et 
arabe,  qui  souffrent  sous  le  joug  de  l’occupation  depuis 
des  siecles.  L’absence  de  justice  renforce  l’impunite, 
exacerbant  ainsi  la  situation  sur  le  terrain  et  eloignant 
les  perspectives  de  paix. 

Le  Groupe  des  Etats  arabes  est  choque  par 
l’intransigeance  d’Israel  et  par  ses  politiques  illegales 
qui  compromettent  le  reglement  pacifique  du  conflit 
israelo-palestinien.  Nous  voudrions  exprimer  une  fois 
de  plus  nos  vives  preoccupations  face  a  la  situation 
qui  continue  de  se  deteriorer  de  dans  les  territoires 
palestiniens  occupes,  y  compris  a  Jerusalem-Est,  et  en 
particulier  dans  la  bande  de  Gaza,  qui  patit  du  strict 
blocus  illegal  impose  par  Israel. 

La  situation  humanitaire  a  Gaza  est  vraiment 
desastreuse,  tandis  que  la  situation  socioeconomique 
est  deplorable.  Pour  mettre  fin  aux  souffrances 
humanitaires  qui  se  poursuivent  a  Gaza,  il  faut  que  le 
blocus  illegal  impose  par  Israel  soit  leve  entierement 
et  definitivement,  et  qu’une  assistance  soit  rapidement 
fournie  a  tous  les  habitants  de  ce  territoire  assiege. 

Il  faut  contraindre  Israel,  Puissance  occupante, 
a  cesser  ses  activites  de  peuplement  illegales,  les 
demolitions  des  habitations,  la  confiscation  des  biens, 
l’expulsion  forcee  des  Palestiniens,  ainsi  que  toutes 
les  formes  de  violence,  de  provocations,  d’incitation  et 
autres  violations  des  droits  de  l’homme  qui  peuvent  etre 
constitutives  de  crimes  de  guerre  contre  les  citoyens 
palestiniens  dans  les  territoires  occupes,  y  compris 
Jerusalem-Est.  Il  faut  aussi  qu’Israel  s’acquitte  de 
l’ensemble  de  ces  responsabilites  et  obligations  au  titre 
du  droit  international  et  mette  immediatement  fin  a  ses 
politiques  visant  a  changer  le  caractere  demographique, 
l’identite  et  le  statut  juridique  des  territoires  occupes. 
Il  doit  aussi  respecter  le  statut  historique  des  Lieux 
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saints  a  Jerusalem-Est  occupee,  en  particulier  le  Haram 
al-Charif. 

Le  Groupe  reaffirme  ici  son  appui  au  Royaume 
hachemite,  gardien  et  protecteur  des  lieux  saints 
islamiques  et  chretiens  d’Al-Qods,  notamment  le  Haram 
al-Charif,  ainsi  que  la  tutelle  qu’exerce  S.  M.  le  Roi 
Abdullah  II  ibn  A1  Hussein  sur  les  lieux.  Le  Groupe 
des  Etats  arabes  salue  l’appel  d’Al-Qods,  signe  a  Rabat 
le  30  mars  2019  par  S.  M.  le  Roi  Mohammed  VI  du  Maroc 
et  S.  S.  le  pape  Franqois,  qui  reaffirme  l’importance  du 
role  d’Al-Qods  en  tant  que  ville  de  tolerance  et  de  respect 
mutuel  entre  les  fideles  des  trois  religions  monotheistes 
et  la  necessite  de  preserver  son  caractere,  sa  dimension 
et  son  identite  particuliers  comme  lieu  et  symbole  de 
coexistence  pacifique. 

Le  Groupe  des  Etats  arabes  reaffirme  qu’il 
importe  qu’Israel  respecte  la  resolution  497  (1981)  et  se 
retire  completement  du  Golan  syrien  occupe  jusqu’aux 
lignes  de  1967,  en  application  des  resolutions  242  (1967) 
et  338  (1973).  Le  Groupe  des  Etats  arabes  condamne 
et  rejette  toutes  les  mesures  unilaterales  concernant  le 
Golan  syrien  occupe  et  appelle  le  Conseil  de  securite  a 
assumer  ses  responsabilites,  en  condamnant  clairement 
ces  mesures  de  provocation  unilaterales  et  illegales. 

Le  Groupe  des  Etats  arabes  reitere  ses  appels 
a  continuer  de  fournir  au  peuple  et  aux  refugies 
palestiniens  les  fournitures  humanitaires  et  l’assistance 
sociale  et  economique  dont  ils  ont  besoin.  II  salue  le 
travail  precieux  qu’effectue  l’Office  de  secours  et  de 
travaux  des  Nations  Unies  pour  les  refugies  de  Palestine 
dans  le  Proche-Orient  (UNRWA),  ainsi  que  l’appui  tres 
important  qu’il  apporte,  et  se  felicite  de  la  prorogation  de 
son  mandat  jusqu’au  30  juin  2023.  II  remercie  et  felicite 
aussi  tous  les  pays  qui  fournissent  une  assistance  au 
peuple  palestinien,  ainsi  que  les  donateurs  a  l’UNRWA, 
notamment  les  pays  arabes,  qui  sont  les  plus  genereux  a 
cet  egard. 

En  conclusion,  le  Groupe  des  Etats  arabes  tient 
a  reaffirmer  sa  solidarite  sans  faille  avec  le  peuple 
palestinien,  ainsi  que  son  engagement  constant  a 
trouver  une  solution  juste  et  a  ceuvrer  serieusement  pour 
renforcer  et  coordonner  les  efforts  internationaux  visant 
a  parvenir  a  un  reglement  global,  juste  et  durable  de  la 
question  palestinienne  dans  tous  ses  aspects,  notamment 
la  question  des  refugies  palestiniens,  conformement  aux 
resolutions  des  Nations  Unies.  Nous  formons  l’espoir  que 
cette  annee  verra  une  avancee  concrete  vers  la  realisation 
des  objectifs  et  des  aspirations  nationales  legitimes  du 
peuple  palestinien  a  exercer  ses  droits  legitimes,  en 


premier  le  droit  a  l’autodetermination,  a  la  liberte  et  a 
l’independance  dans  un  Etat  palestinien  independant  et 
souverain,  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale. 

Enfin,  je  voudrais  feliciter  le  Viet  Nam  de  son 
accession  a  la  presidence  du  Conseil  de  securite  pour 
ce  mois  de  janvier,  et  nous  remercions  les  Etats-Unis  de 
leur  presidence  du  Conseil  en  decembre.  Nous  felicitons 
aussi  la  Tunisie,  le  Niger,  l’Estonie  et  Saint-Vincent-et- 
les  Grenadines  de  leur  election  au  Conseil  et  nous  leur 
souhaitons  plein  succes. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  a  la  representante  du  Qatar. 

Mme  Al-Thani  (Qatar)  ( parle  en  arabe)  :  Je 
voudrais  tout  d’abord  vous  remercier,  Monsieur  le 
President,  d’avoir  organise  cet  important  debat  public, 
et  remercier  aussi  la  Secretaire  generale  adjointe 
DiCarlo,et  la  Sous-Secretaire  generate  Mueller  de  leurs 
exposes  d’hier  (voir  S/PV.8706). 

Le  Conseil  de  securite  a  organise  il  y  a  quelques 
jours  un  debat  public  (voir  S/PV.8699  et  suiv.)  marque 
par  une  participation  notable  sur  un  theme  faisant  l’objet 
d’un  large  consensus,  a  savoir  le  respect  de  la  Charte 
des  Nations  Unies  aux  fins  du  maintien  de  la  paix  et 
de  la  securite  internationales.  A  cette  occasion,  les 
delegations  ont,  dans  leurs  declarations,  mis  davantage 
l’accent  sur  le  fait  que  la  Charte  montre  a  la  communaute 
des  nations  la  voie  a  suivre  pour  parvenir  a  la  paix,  a  la 
securite,  a  la  stabilite  et  au  progres,  et  sur  le  fait  que 
pour  prevenir  les  nombreuses  crises,  il  faut  respecter  la 
Charte,  dans  son  esprit  et  sa  lettre. 

L’un  des  exemples  ou  le  non-respect  de  la 
Charte  est  manifeste,  c’est  la  question  de  Palestine, 
dont  le  reglement  tarde  justement  parce  que  la 
Charte,  le  droit  international  et  les  resolutions  de  la 
legitimite  internationale  ne  sont  pas  respectes.  En  effet, 
l’occupation  israelienne,  les  implantations  illegales  dans 
les  territoires  occupes,  ainsi  que  la  politique  israelienne 
d’oppression  du  peuple  frere  palestinien,  sont  quelques- 
unes  des  marques  du  non-respect  des  conventions  et  des 
usages  internationaux. 

C’est  pourquoi,  aux  fins  du  reglement  de  la 
question  palestinienne,  il  faut  que  cessent  l’occupation 
israelienne  des  territoires  palestiniens  et  arabes,  y 
compris  le  Golan  syrien  et  les  territoires  libanais 
occupes,  l’extension  des  colonies  de  peuplement  dans 
le  territoire  occupe,  le  blocus  impose  a  Gaza  et  les 
pratiques  illegales  dans  les  territoires  palestiniens.  Il 
faut  aussi  que  les  refugies  puissent  exercer  leur  droit  au 


20-01667 


29/40 


S/PV.8706  (Resumption  1)  La  situation  au  Moyen-Orient,  y  compris  la  question  palestinienne 


22/01/2020 


retour  et  que  cessent  toutes  les  pratiques  qui  menacent  la 
concretisation  de  la  solution  des  deux  Etats,  qui  prevoit 
la  creation  d’un  Etat  palestinien  independant  et  viable 
a  l’interieur  des  frontieres  de  1967,  avec  Jerusalem-Est 
pour  capitale,  vivant  cote  a  cote  avec  Israel  dans  la  paix 
et  la  securite. 

Le  moment  est  venu  de  trouver  un  reglement  juste 
et  global  de  la  question  palestinienne,  qui  permette  au 
peuple  palestinien  d’exercer  ses  droits  et  qui  reponde 
a  ses  aspirations  legitimes,  et  ce  par  le  dialogue  et 
des  negociations  serieuses  fondees  sur  la  Charte  des 
Nations  Unies,  le  droit  international,  les  resolutions  de 
la  legitimite  internationale,  les  parametres  convenus 
et  l’lnitiative  de  paix  arabe.  En  tant  que  communaute 
internationale,  nous  devons  tout  mettre  en  oeuvre  pour 
atteindre  cet  objectif,  seul  a  meme  de  mettre  un  terme 
aux  souffrances  et  a  l’instabilite  qui  durent  depuis  des 
decennies,  epargnant  ainsi  au  monde  et  a  la  region 
d’autres  tourments. 

Pour  sa  part,  l’Etat  du  Qatar  s’attache  a  jouer  son 
role  a  tous  les  niveaux  afin  de  creer  les  conditions  qui 
permettent  de  parvenir  a  une  paix  durable  et  globale. 
A  cet  egard,  et  soucieux  de  remedier  a  la  situation 
humanitaire  precaire  dans  les  territoires  palestiniens, 
en  particulier  a  Gaza,  il  continue  de  fournir  un  appui 
financier  pour  equilibrer  le  budget  de  l’Autorite 
palestinienne  et  repondre  aux  besoins  humanitaires 
des  Palestiniens  -  c’est  d’ailleurs  la  contribution 
financiere  fournie  par  l’Etat  du  Qatar  qui  a  permis 
d’ameliorer  l’approvisionnement  en  electricite  de 
Gaza.  L’Etat  du  Qatar  finance  aussi  les  programmes 
d’emplois  temporaires  de  l’ONU  et  d’autres  programmes 
importants,  l’objectif  etant  d’ameliorer  les  conditions  de 
vie  des  freres  palestiniens. 

En  Syrie,  le  conflit  se  poursuit,  avec  tout  ce 
qui  en  decoule  comme  repercussions  profondes  sur  le 
plan  humanitaire  et  comme  violations  graves  du  droit 
international  humanitaire  et  du  droit  international 
des  droits  de  l’homme.  C’est  pourquoi  le  moment 
est  venu  de  repondre  aux  aspirations  legitimes  du 
peuple  syrien  a  la  paix,  a  la  securite  et  a  une  vie 
digne,  et  de  preserver  l’unite,  la  souverainete  et 
l’independance  de  son  pays.  Cela  ne  peut  se  faire  qu’au 
moyen  d’un  reglement  politique,  conformement  au 
Communique  de  Geneve  (S/2012/522,  annexe)  et  a  la 
resolution  2254  (2015).  II  importe  aussi,  durant  cette 
phase,  de  veiller  ace  que  la  Commission  constitutionnelle, 
dont  la  mise  en  place  est  un  pas  positif  fait  sur  la  bonne 
voie,  commence  a  travailler.  Pour  ce  qui  le  concerne, 


l’Etat  du  Qatar  continuera  d’appuyer  les  efforts  visant  a 
lever  les  obstacles  qui  empechent  de  parvenir  a  la  paix 
et  a  un  reglement  politique,  sur  la  base  des  parametres 
juridiques  et  des  resolutions  de  l’ONU. 

En  Libye,  l’offensive  militaire  lancee  par  les 
milices  contre  la  capitale  Tripoli  et  les  attaques  contre 
le  Gouvernement  legitime  reconnu  par  la  communaute 
internationale  menacent  l’unite  et  la  stabilite  de  ce  pays. 
C’est  pourquoi  nous  appelons  l’ensemble  des  parties 
prenantes  a  assumer  leurs  responsabilites,  a  respecter 
la  volonte  du  peuple  frere  libyen  et  son  aspiration  a 
un  reglement  pacifique,  a  appuyer  les  efforts  visant  a 
mettre  fin  aux  violences  et  a  realiser  l’entente  nationale, 
ainsi  qu’a  mettre  en  oeuvre  les  resolutions  du  Conseil 
de  securite.  A  cet  egard,  nous  exprimons  notre  plein 
appui  aux  efforts  que  deploie  le  Representant  special  du 
Secretaire  general,  M.  Ghassan  Salame. 

S’agissant  du  Yemen,  le  peuple  yemenite  frere 
veut  voir  la  fin  du  conflit,  de  la  situation  humanitaire 
grave,  et  des  profondes  souffrances  qu’il  endure. 
Pour  ce  faire,  il  faut  que  les  parties  participent  au 
dialogue  visant  a  trouver  un  reglement  politique  et 
a  realiser  la  reconciliation  nationale,  sur  la  base  de  la 
resolution  2216  (2015).  Ceci  permettra  de  garantir  le 
maintien  de  l’unite  du  Yemen  et  le  retour  de  la  securite 
et  de  la  stabilite  au  pays.  A  cet  egard,  nous  reaffirmons 
l’appui  de  l’Etat  du  Qatar  aux  efforts  que  deploie 
l’Envoye  special  du  Secretaire  general,  et  insistons 
sur  la  necessite  de  respecter  le  droit  international,  de 
proteger  les  droits  de  l’homme,  de  repondre  aux  besoins 
fondamentaux  de  tous  les  Yemenites,  et  de  faciliter 
l’acheminement  de  l’aide  humanitaire. 

L’Etat  du  Qatar  suit  aussi  de  pres  revolution  de 
la  situation  en  Iraq.  Notre  region  se  trouve  actuellement 
a  une  etape  delicate,  qui  requiert  que  nous  redoublions 
d’efforts,  que  nous  jetions  des  passerelles  et  que  nous 
privilegions  le  multilateralisme  par  rapport  Paction 
unilateral  dans  la  recherche  de  solutions.  A  cet  egard, 
nous  soulignons  la  necessite  de  privilegier  la  raison  et  la 
sagesse  en  visant  a  attenuer  les  tensions  et  a  empecher 
l’escalade. 

L’Etat  du  Qatar  a  toujours  insiste,  en  paroles  et 
en  actes,  sur  l’importance  de  la  diplomatie  preventive 
et  le  reglement  des  differends  par  la  voie  pacifique,  le 
dialogue  et  la  mediation.  Sa  position  reste  aujourd’hui 
inchangee.  Il  continue  d’insister  sur  la  necessite  de 
respecter  le  droit  international  et  les  principes  regissant 
les  relations  internationales  amicales.  Tandis  que  la 
communaute  internationale  est  appelee  a  assumer  ses 
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responsabilites  s’agissant  de  garantir  la  securite  et  la 
stabilite  de  la  region,  l’Etat  du  Qatar  deploie,  de  son  cote, 
tous  les  efforts  diplomatiques  necessaires  et  oeuvre,  via 
la  concertation  et  la  coordination  avec  les  pays  amis  et 
freres,  a  l’apaisement  et  a  la  desescalade. 

L’Etat  du  Qatar  reste  pleinement  attache  a 
ses  positions  de  principe  concernant  le  maintien  du 
blocus  injuste  et  des  mesures  unilaterales  illegales 
imposes  a  mon  pays  depuis  plus  de  deux  ans  et  demi. 
Ils  constituent  une  violation  grave  des  dispositions  de 
la  Charte  des  Nations  Unies  et  du  droit  international, 
destabilisent  notre  region  et  menacent  la  paix  et  la 
securite  regionales  et  internationales.  Les  pays  qui 
imposent  le  blocus  a  mon  pays  se  sont  egalement 
livres  a  des  campagnes  delegations  et  d’incitation 
qui  refletent  leur  echec.  L’Etat  du  Qatar  a  une  position 
inebranlable  en  faveur  d’un  reglement  pacifique  de  la 
crise  grace  a  un  dialogue  constructif  et  sans  conditions 
qui  preserve  la  souverainete  de  l’Etat,  conformement  a 
la  Charte  des  Nations  Unies,  au  droit  international  et 
aux  relations  cordiales  entre  les  pays.  Pour  reduire  les 
tensions  et  realiser  la  paix  et  la  securite  internationales, 
nous  restons  attaches  a  la  mediation  afin  de  trouver  une 
solution  a  la  crise.  Nous  saluons  en  particulier  les  efforts 
de  S.  A.  le  Cheik  Sabah  Al-Ahmad  Al-Jaber  Al-Sabah, 
Emir  de  l’Etat  frere  du  Kowei't. 

Enfin,  le  Moyen-Orient  a  plus  que  jamais  besoin 
que  cessent  toutes  les  tensions  qui  ont  de  graves 
incidences  sur  la  paix  et  la  securite  internationales.  II 
incombe  au  Conseil  de  securite  de  prendre  les  mesures 
necessaires  pour  mettre  fin  a  toutes  les  violations  graves 
du  droit  international  et  aux  crises,  afin  d’aboutir  a  une 
region  sure  pour  ses  populations  et  de  parvenir  a  la  paix, 
a  la  stabilite,  au  developpement  et  a  la  prosperite. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  du  Maroc. 

M.  Kadiri  (Maroc)  ( parle  en  arabe)  :  Je  tiens 
tout  d’abord  a  feliciter  sincerement  la  delegation  du  Viet 
Nam  de  sa  brillante  presidence  du  Conseil  de  securite  en 
janvier.  Je  remercie  aussi  Mme  DiCarlo  et  Mme  Mueller 
de  leurs  exposes  tres  utiles. 

Une  nouvelle  annee  a  commence,  et  le  peuple 
palestinien  continue  de  subir  l’occupation  israelienne 
de  ses  territoires  et  la  violation  quotidienne  de  ses 
droits  legitimes.  Les  territoires  palestiniens  continuent 
de  patir  de  pratiques  qui  violent  les  resolutions  de 
l’Organisation  des  Nations  Unies  et  le  droit  international 
humanitaire,  notamment  la  poursuite  des  activites  de 


colonisation  en  Cisjordanie  et  a  Jerusalem-Est,  ainsi  que 
la  demolition  de  logements  et  les  attaques  systematiques 
contre  la  mosquee  Al-Aqsa.  De  tels  actes  aggravent  la 
situation  socioeconomique  des  Palestiniens  et  minent 
les  perspectives  de  paix  dans  la  region.  C’est  dans  ce 
contexte  que  le  Royaume  du  Maroc  et  le  Roi  Mohammed 
VI,  qui  preside  le  Comite  d’Al-Qods  de  l’Organisation 
de  la  cooperation  islamique,  reaffirment  leur  solidarity 
avec  le  peuple  palestinien  et  leur  appui  a  la  realisation 
de  ses  droits  legitimes  et  a  la  creation  d’un  Etat 
independant  a  l’interieur  des  frontieres  du  4  juin  1967, 
avec  Jerusalem-Est  comme  capitale. 

Le  Royaume  du  Maroc  reitere  la  necessity  de 
faire  cesser  les  activites  de  colonisation  et  d’appliquer  la 
resolution  2334  (2016).  Le  Royaume  du  Maroc  considere 
que  Jerusalem-Est  est  un  Territoire  palestinien  occupe 
depuis  1967  et  doit  etre  la  capitale  de  l’Etat  palestinien. 
C’est  l’une  des  questions  relevant  du  statut  final  qui 
n’ont  pas  encore  ete  reglees  par  les  negociations  entre 
les  Palestiniens  et  les  Israeliens,  et  cette  question,  qui 
est  au  cceur  du  conflit  au  Moyen-Orient,  est  essentielle 
pour  parvenir  a  une  veritable  solution  politique  entre  les 
Palestiniens  et  les  Israeliens. 

En  outre,  nous  rejetons  toute  mesure 
unilateral  contre  Jerusalem  qui  contreviendrait  aux 
resolutions  du  Conseil  de  securite,  en  particulier  les 
resolutions  476  (1980)  et  478  (1980).  Nous  devons 
preserver  le  statut  historique  et  juridique  de  Jerusalem 
conformement  aux  valeurs  de  tolerance  et  de  coexistence 
entre  les  religions  que  le  Maroc  a  toujours  soutenues.  Sa 
Majeste  le  Roi  Mohammed  VI  et  le  pape  Franqois  ont 
signe  une  declaration  sur  Jerusalem/Al-Qods  lorsque  le 
pape  a  visite  le  Maroc  en  mars  2019.  A  cette  occasion, 
S.  M.  le  Roi  et  le  Saint-Pere  ont  souligne  l’importance 
de  preserver  la  ville  de  Jerusalem  comme  patrimoine 
commun  de  l’humanite.  Jerusalem  doit  etre  promue  en 
tant  que  ville  multiconfessionnelle  et  le  liberty  d’acces 
a  la  ville  doit  etre  garantie  aux  fideles  des  trois  religions 
monotheistes.  Le  role  du  Royaume  hachemite  de  Jordanie, 
dirige  par  S.  M.  le  Roi  Abdullah  II  ibn  A1  Hussein  en 
tant  que  gardien  de  tous  les  Lieux  saints  a  Jerusalem,  est 
important  et  doit  egalement  etre  sauvegarde. 

Le  Royaume  du  Maroc  reitere  aussi  son  appui  au 
mandat  de  l’Office  de  secours  et  de  travaux  des  Nations 
Unies  pour  les  refugies  de  Palestine  dans  le  Proche- 
Orient  et  aux  efforts  faits  par  l’Office  pour  soulager 
leurs  souffrances  dans  les  pays  de  la  region  tout  en 
leur  permettant  d’avoir  acces  aux  services  de  base  et 
aux  soins  medicaux,  en  particulier  pour  les  enfants.  Le 
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Comite  d’Al-Qods  continue  de  mener  a  bien  sa  mission 
de  proteger  Jerusalem  et  de  promouvoir  le  bien-etre  de 
sa  population  grace  a  l’execution  de  plusieurs  projets 
visant  a  preserver  le  patrimoine  culturel  et  architectural 
de  la  ville,  tout  en  sauvegardant  les  archives  nationales 
palestiniennes.  L’Office  a  aussi  lance  la  deuxieme  phase 
de  la  renovation  et  de  la  restauration  du  centre  culturel 
marocain  a  Jerusalem,  la  Maison  du  Maroc. 

Le  Royaume  du  Maroc  continue  de  croire  dans 
l’existence  de  solutions  a  la  question  palestinienne, 
mais  l’absence  de  negociations  entre  les  Palestiniens  et 
les  Israeliens  a  empeche  la  fin  de  la  violence  et  a  mene 
a  un  manque  de  confiance  entre  eux.  La  communaute 
internationale  doit  prendre  en  main  la  situation  et 
ceuvrer  activement  pour  ramener  les  Israeliens  et  les 
Palestiniens  a  la  table  des  negociations,  afin  de  parvenir 
a  la  solution  des  deux  Etats  a  l’interieur  des  frontieres 
du  4  juin  1967  et  de  veiller  a  ce  que  Jerusalem-Est 
devienne  la  capitale  de  l’Etat  de  Palestine.  De  telles 
negociations  doivent  etre  menees  de  bonne  foi  et  sur  des 
bases  claires  en  vue  de  retablir  la  confiance  entre  les 
parties  et  de  poser  les  fondements  d’un  Etat  palestinien 
viable,  vivant  cote  a  cote  avec  Israel  dans  la  paix  et  la 
securite,  conformement  aux  resolutions  internationales 
et  a  l’lnitiative  de  paix  arabe.  Nous  nous  felicitons  aussi 
des  efforts  internationaux  en  faveur  de  l’instauration 
de  la  paix  et  de  la  securite  durables  dans  la  region  du 
Moyen-Orient. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Etant  donne 
que  nous  avons  pris  un  peu  de  retard,  je  remercie  les 
oratrices  et  les  orateurs  d’avoir  ete  brefs  et  je  demande 
aux  autres  delegations  de  respecter  les  delais. 

Je  donne  maintenant  la  parole  au  representant  de 
la  Republique  islamique  d’lran. 

M.  Takht  Ravanchi  (Republique  islamique 
d’lran)  {parle  en  anglais)  :  Nous  sommes  de  nouveau 
reunis  pour  discuter  de  la  plus  longue  crise  dans  le 
monde  -  la  question  de  Palestine. 

Au  debut  de  l’annee  marquant  le  soixante- 
quinzieme  anniversaire  de  l’Organisation  des  Nations 
Unies,  il  est  tres  opportun  de  demander  pourquoi 
le  Conseil  de  securite  est  incapable  de  mettre  fin 
a  l’occupation  de  la  Palestine,  qui  dure  depuis  des 
decennies,  de  proteger  les  droits  fondamentaux  des 
millions  de  Palestiniens  opprimes  chez  eux  et  a  l’etranger 
et  de  faire  face  a  un  regime  d’occupation  qui  a  commis 
les  quatre  grands  crimes  internationaux,  non  pas  une 
seule  fois,  mais  a  plusieurs  reprises. 


La  reponse  est  claire.  Les  Etats-Unis,  en  violant 
les  normes  peremptoires  et  les  principes  fondamentaux 
du  droit  international,  en  faisant  fi  de  toutes  les  regies 
de  comportement  international  et  en  enfreignant  tous 
les  principes  de  l’humanite  et  de  la  moralite,  ainsi 
qu’en  abusant  de  leur  qualite  de  membre  permanent 
du  Conseil,  continuent  de  proteger  completement, 
systematiquement  et  sans  reserve  le  regime  israelien. 
Un  exemple  de  cela,  c’est  leur  utilisation  du  veto  44  fois 
pour  proteger  Israel,  ce  qui  enhardit  davantage  ce  regime 
a  commettre  en  toute  impunite  davantage  de  crimes,  de 
plus  en  plus  brutaux. 

Qui  plus  est,  les  Etats-Unis  se  sont  livres  a 
d’autres  activites  destabilisatrices  dans  notre  region. 
En  manifestant  leur  animosite  intrinseque  contre  les 
nations  musulmanes,  en  particulier  au  Moyen-Orient, 
les  Etats-Unis  poursuivent  leur  aventurisme  militaire 
dans  notre  region,  dont  le  dernier  exemple  est  l’horrible 
assassinat  recent  du  martyr  Qassem  Soleimani  et  de 
ses  compagnons  a  l’aeroport  international  de  Bagdad. 
Cet  assassinat  a  ete  une  manifestation  evidente  du 
terrorisme  d’Etat  qui  constitue  une  violation  flagrante 
des  principes  fondamentaux  du  droit  international  et 
entraine  la  responsabilite  internationale  des  Etats-Unis. 
Nous  rejetons  categoriquement  toutes  les  inventions 
avancees  par  les  Etats-Unis  pour  justifier  ce  crime 
odieux,  notamment  le  recours  aux  fausses  affirmations 
selon  lesquelles  M.  Soleimani  prevoyait  de  cibler  les 
interets  des  Etats-Unis  dans  la  region.  Les  Etats-Unis 
savent  tres  bien  que,  en  plus  de  son  role  decisif  dans 
la  lutte  contre  l’Etat  islamique  d’lraq  et  du  Levant 
(EIIL)  en  Iraq  et  en  Syrie,  M.  Soleimani  etait  aussi  un 
homme  politique  tres  influent  et  respecte,  qui  ceuvrait 
avec  acharnement  pour  la  stabilite  dans  la  region.  Sans 
aucun  doute,  cet  acte  extremement  provocateur  etait 
un  complot  planifie  visant  a  accroitre  les  tensions  dans 
notre  region. 

Cet  assassinat  reduit  manifestement  a  neant 
l’affirmation  des  Etats-Unis  selon  laquelle  ils 
combattent  le  terrorisme.  En  fait,  ils  luttent  contre 
ceux  qui  combattent  les  terroristes.  La  mort  du  martyr 
Soleimani  a  ete  un  beau  cadeau  fait  par  les  Etats-Unis  a 
l’EIIL  et  a  d’autres  groupes  terroristes  regionaux.  Les 
manifestations  et  les  foules  qui  ont  commemore  dans  la 
region  le  role  du  martyr  Soleimani  dans  la  lutte  contre 
le  terrorisme  et  denonce  son  assassinat,  ainsi  que  la 
participation  de  millions  de  personnes  a  son  cortege 
funebre  dans  notre  capitale  -  le  deuxieme  plus  grand 
dans  l’histoire  de  notre  nation  et  de  l’ensemble  de  la 
region  -,  demontrent  a  quel  point  il  etait  aime,  dans  le 
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pays  et  dans  la  region.  L’aventurisme  des  Etats-Unis  a 
plutot  temoigne  du  fait  que,  apres  ce  lache  assassinat, 
la  region  est  devenue  moins  sure  et  moins  stable.  Par 
consequent,  le  moyen  le  plus  efficace  de  garantir  la 
paix  et  la  securite  regionales  est  le  retrait  des  forces 
americaines  de  la  region,  car  elles  ont  toujours  ete  la 
source  d’instabilite  dans  notre  region. 

Le  Conseil  doit  remedier  a  son  deficit  de  confiance 
croissant  et  a  la  perte  de  legitimite  et  de  credibilite  qui 
decoulent  de  son  inaction  dans  les  cas  de  violations 
manifestes  du  droit  international,  comme  son  silence 
sur  l’assassinat  du  martyr  Soleimani.  Afin  de  corriger 
ses  erreurs  passees  au  Moyen-Orient,  le  Conseil  doit 
assumer  sa  responsabilite  en  empechant  l’imposition  de 
toutes  les  politiques  illegales  des  Etats-Unis  et  du  regime 
israelien  contre  l’ensemble  de  la  region.  Le  Conseil  doit 
rester  vigilant  quant  a  la  nature  trompeuse  du  regime 
israelien  et  ne  doit  pas  lui  permettre  d’abuser  des  debats 
publics  du  Conseil  pour  jouer  les  victimes  afin  de 
detourner  l’attention  de  ses  politiques  oppressives  dans 
notre  region. 

C’est  exactement  ce  que  le  representant  du  regime 
israelien  a  fait  hier  (voir  S/PV.8706)  lorsque,  au  lieu 
d’expliquer  pourquoi  Israel  continue  a  bafouer  le  droit 
international  et  a  maintenir  ses  pratiques  inhumaines 
dans  les  territoires  occupes,  il  a  tente  de  lancer  des 
accusations  contre  mon  pays  par  une  serie  de  mensonges 
et  de  fabrications,  que  je  rejette  totalement  et  que  je  ne 
veux  pas  honorer  d’une  reponse. 

Ce  n’est  pas  un  hasard  si,  dans  le  meme  temps,  le 
representant  des  Etats-Unis  a  fait  de  meme,  gardant  un 
silence  complet  sur  le  theme  de  la  seance  -  la  question  de 
la  Palestine  -  et  s’est  plutot  risque  a  dresser  un  tableau 
idyllique  d’Israel,  justifiant  ses  pratiques  illegales  tout 
en  orchestrant  une  campagne  de  disinformation  -  que 
nous  rejetons  totalement  -  contre  mon  pays. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  a  la  representante  de  l’Equateur. 

Mme  Yanez  Loza  (Equateur)  ( parle  en 
espagnol)  :  Ma  delegation  se  felicite  de  la  convocation 
du  debat  d’aujourd’hui  sous  la  presidence  du  Viet  Nam 
et  s’associe  a  la  declaration  faite  plus  tot  dans  la  journee 
par  l’Azerba'idjan  au  nom  du  Mouvement  des  pays  non 
alignes.  Comme  nous  l’avons  dit  lors  de  precedents 
debats,  la  question  de  Palestine  a  toujours  ete  un  sujet 
de  preoccupation  et  d’importance  pour  l’Equateur.  Nous 
remercions  M.  Nickolay  Mladenov,  Coordonnateur 


special  pour  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient,  pour 
son  expose  instructif,  ainsi  que  les  autres  intervenants. 

Au  mois  de  decembre  dernier,  trois  annees 
s’etaient  ecoulees  depuis  l’adoption  par  le  Conseil  de 
securite  de  la  resolution  2334  (2016).  Depuis  lors,  la 
situation  sur  le  terrain  n’a  fait  que  se  deteriorer.  Nous 
regrettons  profondement  qu’apres  une  autre  annee, 
le  conflit  n’ait  pas  ete  resolu.  Aucune  mesure  n’a  ete 
prise  au  cours  de  la  periode  consideree  dans  le  rapport 
pour  mettre  fin  aux  activites  de  colonisation  dans 
le  Territoire  palestinien  occupe,  comme  l’exige  la 
resolution  2334  (2016).  Au  contraire,  les  demolitions 
et  les  confiscations  de  structures  appartenant  a  des 
Palestiniens  se  sont  poursuivies  dans  toute  la  Cisjordanie 
occupee,  y  compris  a  Jerusalem-Est,  entrainant  la 
demolition  ou  la  confiscation  de  150  structures  et  le 
deplacement  de  260  personnes,  dont  133  enfants  et 
environ  60  femmes.  Nous  reiterons  notre  preoccupation 
quant  a  la  mise  en  oeuvre  de  ces  mesures. 

Nous  sommes  egalement  profondement 
preoccupes  par  le  nombre  de  morts  et  de  blesses  resultant 
de  la  violence  et  des  attaques  terroristes  contre  les 
civils  :  44  Palestiniens  ont  ete  tues,  dont  neuf  enfants  et 
trois  femmes,  tandis  que  2  940  autres  ont  ete  blesses  a  la 
suite  de  frappes  aeriennes  et  au  cours  de  manifestations, 
d’affrontements,  d’operations  de  securite  et  d’autres 
incidents.  Cote  israelien,  46  personnes,  dont  41  civils, 
y  compris  des  femmes  et  des  enfants,  et  5  membres  des 
forces  de  securite  israeliennes  ont  ete  blesses  dans  le 
cadre  d’attaques,  d’affrontements  et  autres  circonstances. 

Nous  rejetons  toute  incitation  a  la  violence, 
qui  nous  eloigne  encore  plus  d’une  solution  politique, 
pacifique,  definitive  et  equitable  pour  les  deux  parties. 
Nous  reiterons  l’appel  lance  dans  la  resolution  2334  (2016) 
aux  deux  parties  pour  qu’elles  agissent  conformement 
au  droit  international,  y  compris  le  droit  international 
humanitaire,  et  fassent  preuve  de  calme  et  de  retenue, 
en  s’abstenant  de  tout  acte  de  provocation  et  d’incitation. 

Nous  considerons  extremement  preoccupants 
la  situation  humanitaire,  les  violations  des  droits  de  la 
personne  et  le  non-respect  du  droit  international  dans 
le  Territoire  palestinien  occupe.  Nous  demandons  a 
toutes  les  parties  de  faire  des  efforts  collectifs  pour 
entamer  des  negociations  credibles,  et  d’intensifier  les 
efforts  diplomatiques  regionaux  et  internationaux  pour 
parvenir  sans  delai  a  une  paix  globale,  juste  et  durable 
au  Moyen-Orient. 
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Malheureusement,  le  dernier  rapport  du  Secretaire 
general  (S/2019/938)  n’indique  aucun  progres  en  ce  sens. 
Nous  croyons  qu’il  est  imperatif  que  le  Conseil  agisse  et 
adopte  des  mesures  en  vue  de  la  pleine  mise  en  oeuvre 
des  principes  fondamentaux  du  droit  international 
et  des  principes  consacres  par  la  Charte  des  Nations 
Unies,  comme  cela  lui  a  maintes  fois  ete  demande.  Nous 
sommes  d’accord  avec  le  rapport,  et  je  cite, 

«  aucun  appui  d’ordre  humanitaire  ou  economique 

ne  reglera  a  lui  seul  la  situation  a  Gaza  ou,  plus 

globalement,  le  conflit  »  (S/2019/938,  par. 59). 

Des  solutions  politiques  fondees  sur  la  justice, 
les  droits  de  Fhomme  et  le  droit  international  sont 
necessaires.  La  diplomatic  preventive  est  un  outil 
crucial  pour  dissiper  les  tensions  avant  qu’elles  ne 
s’intensifient  et  s’aggravent.  Ma  delegation  appelle  une 
fois  de  plus  la  communaute  internationale  a  realiser 
des  progres  tangibles  en  faveur  de  la  promotion  d’une 
solution  politique,  pacifique,  definitive  et  juste  pour 
les  parties,  fondee  sur  l’existence  de  deux  Etats  -  la 
Palestine  et  Israel  -  vivant  cote  a  cote  dans  la  paix  et 
la  securite  a  l’interieur  de  frontieres  reconnues  sur  la 
base  des  frontieres  de  1967,  consensus  reaffirme  dans  la 
resolution  2334  (2016)  du  Conseil. 

Enfin,  apres  avoir  ecoute  l’expose  de  Mme  Ursula 
Mueller,  Sous-secretaire  generate  aux  affaires 
humanitaires,  nous  pensons  que  nous  devrions  accorder 
une  attention  particuliere  au  nombre  d’enfants  qui  sont 
touches  quotidiennement  du  fait  que  cette  situation  n’a 
pas  ete  reglee,  et  ne  peuvent  ainsi  jouir  de  leurs  droits, 
de  Faeces  a  l’education  et  d’une  bonne  sante  mentale. 

Le  President  (parle  en  anglais)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  du  Costa  Rica. 

M.  Carazo  (Costa  Rica)  (parle  en  espagnol)  : 
Je  voudrais  commencer  par  feliciter  la  Republique 
socialiste  du  Viet  Nam  pour  sa  presidence  du  Conseil 
pour  le  mois  de  janvier,  son  premier  mois  en  tant  que 
membre  non  permanent  du  Conseil.  Nous  saluons 
egalement  le  debut  du  mandat  au  Conseil  de  Saint- 
Vincent-et-les  Grenadines  en  tant  que  pays  representant 
de  la  region  de  FAmerique  latine  et  des  Carai'bes.  Enfin, 
nous  souhaitons  egalement  la  bienvenue  aux  autres 
nouveaux  membres  du  Conseil  -  le  Niger,  FEstonie  et 
la  Tunisie. 

Alors  que  nous  commemorons  les  75  ans  de 
fonctionnement  de  l’ONU,  le  moment  est  venu  de  faire 
une  pause  et  de  reflechir  a  FOrganisation  que  nous 
voulons.  Au  vu  des  sources  constantes  de  tension  au 


Moyen-Orient,  en  particulier  le  conflit  entre  l’Etat 
d’Israel  et  l’Etat  de  Palestine,  qui  s’enlise  dans  une 
paralysie  permanente  et  qui  est  Fun  des  facteurs  qui 
incite  a  l’extremisme  et  a  Finstabilite  dans  la  region, 
nous  devons  prendre  des  mesures  claires,  concretes  et 
durables  a  court,  moyen  et  long  terme  qui  permettront 
de  trouver  une  solution  politique  definitive  -  jamais 
militaire  -  au  conflit  long  et  complexe  entre  les 
deux  Etats. 

Le  Conseil  de  securite  a  consacre  des  decennies 
a  discuter  de  la  situation  au  Moyen-Orient  sans  obtenir 
les  resultats  souhaites  par  les  Palestiniens,  Israel  ou  la 
communaute  internationale.  L’absence  de  consensus,  y 
compris  sur  les  parametres  prealablement  convenus,  ne 
fait  qu’accroitre  la  complexite  du  conflit.  En  cette  date 
anniversaire,  il  s’agit  sans  aucun  doute  de  Fun  des  plus 
grands  echecs  de  FOrganisation. 

Comme  Fetablit  la  Charte  des  Nations  Unies, 
le  Conseil  de  securite  a  la  responsabilite  principale 
de  maintenir  la  paix  et  la  securite  internationales  et 
d’ameliorer  son  travail  dans  le  domaine  de  la  prevention 
des  conflits,  tout  en  tenant  compte  des  considerations 
relatives  aux  droits  de  Fhomme.  C’est  pourquoi  nous 
exhortons  les  membres  du  Conseil  a  prendre  des 
mesures  concretes  et  durables  pour  promouvoir  le 
dialogue  et  la  paix  au  Moyen-Orient.  Une  guerre  ne  peut 
etre  reglee  par  une  autre  guerre.  La  paix  se  construit  par 
le  dialogue,  la  solidarite  et  la  cooperation  internationale. 
II  est  temps  d’agir  et  il  est  temps  que  les  membres  du 
Conseil  de  securite  assument  les  responsabilites  que  la 
Charte  leur  confere. 

Comme  le  dit  l’adage,  «  La  folie,  c’est  de  faire 
toujours  la  meme  chose  et  de  s’attendre  a  des  resultats 
differents  ».  Le  temps  passe.  Le  conflit  continue  de 
s’intensifier.  Il  est  temps  de  trouver  des  solutions 
definitives.  Il  est  important  de  connaitre  l’histoire  afin 
de  comprendre  les  erreurs  commises  par  le  passe  pour 
ne  pas  les  repeter.  C’est  pourquoi  le  Costa  Rica  reitere 
invariablement  et  constamment  son  appui  a  une  solution 
negociee  et  definitive  au  conflit,  obtenue  par  des  moyens 
pacifiques  et  juridiquement  contraignante  pour  tous. 

Nous  sommes  conscients  que  nous  ne  pouvons 
ou  ne  devons  pas  travailler  isolement.  Nous  devons 
travailler  ensemble  en  coordonnant  nos  efforts  pour 
atteindre  un  ensemble  d’objectifs  communs  afin  de 
faire  face  aux  crises,  notamment  humanitaires,  qui 
exigent  une  reponse  urgente.  A  cet  egard,  le  Costa  Rica 
se  felicite  du  renouvellement  des  paragraphes  2  et  3  de 
la  resolution  2165  (2014),  qui  garantissent  que  l’aide 
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humanitaire,  y  compris  les  fournitures  medicates  et 
chirurgicales,  parviendra  aux  personnes  qui  en  ont 
besoin  dans  toute  la  Syrie.  Toutefois,  nous  voudrions 
souligner  que  l’aide  humanitaire  ne  doit  etre  soumise  a 
aucune  condition  ou  restriction  tant  qu’elle  respecte  les 
principes  fondamentaux  d’independance,  d’impartialite, 
de  neutralite  et  d’humanite. 

Pour  le  Costa  Rica,  les  entraves  a  la  fourniture 
de  l’aide  humanitaire  et  medicate  a  la  population  civile 
constituent  une  violation  flagrante  des  obligations  des 
Etats  en  vertu  du  droit  international.  C’est  pourquoi 
nous  regrettons  que  le  mandat  de  la  Mission  des  Nations 
Unies  en  appui  a  l’Accord  sur  Hodeida,  qui  a  ete  proroge 
recemment,  limite  les  conditions  operationnelles  de 
cette  aide  humanitaire,  qui  doit  garantir  la  dignite 
humaine  avant  tout. 

Nous  voudrions  rappeler  que  pres  de  27  ans  se  sont 
ecoules  depuis  la  signature  des  Accords  d’Oslo,  ouvrant 
la  voie  a  la  paix,  mais  qu’ils  sont  restes  lettre  morte  a 
cause  de  l’absence  de  volonte  politique.  Comme  indique 
dans  la  resolution  2334  (2016),  la  creation  par  Israel  de 
colonies  de  peuplement  dans  le  Territoire  palestinien 
occupe  depuis  1967,  y  compris  Jerusalem-Est,  constitue 
une  violation  flagrante  du  droit  international  et  un 
obstacle  majeur  a  la  realisation  de  la  solution  des  deux 
Etats  et  a  l’instauration  d’une  paix  juste,  durable  et 
globale.  Par  consequent,  nous  demandons  instamment  a 
l’Etat  d’Israel  de  mettre  fin  a  ces  activites  d’implantation 
de  colonies  de  peuplement  dans  le  Territoire  palestinien 
occupe,  y  compris  Jerusalem-Est. 

Nous  exhortons  l’Etat  d’lsrael  et  l’Etat  de 
Palestine  a  reprendre,  des  que  possible,  les  negociations 
qui  doivent  conduire  a  la  creation  d’un  Etat  palestinien 
pleinement  souverain,  sur  la  base  des  frontieres 
de  1967  et  avec  Jerusalem-Est  pour  capitale.  De  la 
meme  maniere,  nous  appelons  les  parties  au  calme,  a  la 
retenue  et  a  s’abstenir  de  poser  des  actes  de  provocation 
et  de  faire  des  declarations  incendiaires.  Nous  rejetons 
et  condamnons  l’usage  disproportions  de  la  force, 
notamment  les  tirs  de  roquettes,  de  mortiers  et  d’engins 
incendiaires  par  les  militants  palestiniens  depuis  Gaza 
contre  des  civils  en  Israel  et  l’emploi  par  Israel  de  la 
force  letale  contre  les  Palestiniens.  La  seule  solution  a 
ce  conflit  passe  par  le  dialogue  et  la  volonte  politique 
des  parties  d’accepter  leur  droit  mutuel  d’exister. 

Le  Costa  Rica  reitere  son  engagement  indefectible 
en  faveur  du  multilateralisme,  des  mecanismes  de 
reglement  pacifique  des  conflits,  de  la  mediation  et  du 
dialogue  en  tant  qu’outils  fondamentaux  pour  parvenir 


a  la  paix.  Le  Costa  Rica  maintiendra  son  engagement  en 
faveur  de  la  consolidation  de  la  paix  au  Moyen-Orient 
et  appuiera  tous  les  efforts  visant  a  atteindre  ce  noble 
objectif  que  les  peuples  de  cette  region  appellent  de 
leurs  vceux  et  meritent. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  du  Canada. 

M.  Blanchard  (Canada)  (parle  en  anglais)  :  Je 
voudrais  remercier  le  Coordonnateur  special  des  Nations 
Unies  pour  le  processus  de  paix  au  Moyen-Orient, 
M.  Mladenov,  des  efforts  inlassables  qu’il  deploie 
en  faveur  de  la  paix,  ainsi  que  la  Secretaire  generate 
adjointe  DiCarlo  et  la  Sous-Secretaire  generate  Mueller 
des  exposes  edifiants  qu’elles  ont  presentees  hier. 

Ce  debat  trimestriel  se  tient  quelques  jours 
seulement  avant  la  Journee  internationale  dediee  a  la 
memoire  des  victimes  de  l’Holocauste.  La  Gouverneure 
generate  du  Canada  sera  a  Jerusalem  cette  semaine 
en  compagnie  des  dirigeants  du  monde  entier  dans  le 
cadre  du  cinquieme  Forum  mondial  sur  l’Holocauste 
a  Yad  Vashem  et  pour  marquer  le  soixante-quinzieme 
anniversaire  de  la  liberation  d’Auschwitz-Birkenau. 
Le  Canada  se  souvient  des  6  millions  de  juifs  qui  ont 
ete  victimes  de  l’Holocauste  et  des  millions  d’autres 
personnes  persecutees  et  tuees  par  le  regime  nazi.  Alors 
que  nous  nous  tournons  vers  l’avenir,  il  est  toujours 
important  de  se  souvenir  du  passe,  en  particulier 
compte  tenu  de  la  montee  de  l’antisemitisme  et  de  la 
haine  sous  toutes  ses  formes  au  niveau  mondial.  Comme 
le  Secretaire  general  l’a  dit  hier,  plus  jamais  signifie 
raconter  l’histoire  de  l’Holocauste  encore  et  encore. 

Comme  tous  les  Etats  Membres,  le  Canada  suit 
de  pres  1’evolution  de  la  situation  au  Moyen-Orient,  y 
compris  les  deliberations  du  Conseil. 

Avant  de  commencer,  je  m’en  voudrais  de  ne 
pas  mentionner  la  tragedie  du  vol  PS-752  d’Ukrainian 
Airlines,  qui  a  fait  176  morts,  dont  57  Canadiens.  Le 
Canada  presente  ses  condoleances  a  toutes  les  families 
des  victimes  et  a  tous  les  pays  dont  les  citoyens  ont 
peri  dans  cette  tragedie.  Le  Canada  tout  entier  pleure 
la  perte  de  ces  brillants  individus.  Comme  Pont  dit  le 
Premier  Ministre  et  le  Ministre  des  affaires  etrangeres 
du  Canada,  notre  pays  n’aura  de  cesse  que  l’lran 
honore  ses  obligations  envers  les  families  touchees  par 
cette  terrible  en  termes  d’apaisement,  d’application  du 
principe  de  responsabilite,  de  transparence  et  de  justice, 
comme  elles  le  meritent. 
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Nous  travaillons  en  cooperation  avec  d’autres 
pays  en  deuil  pour  veiller  a  ce  qu’une  enquete 
approfondie  et  credible  soit  menee,  suivie  de  mesures 
de  responsabilisation,  notamment  des  indemnisations. 
L’lran  a  assume  la  responsabilite  de  cette  tragedie,  et  nous 
lui  en  savons  gre,  mais  cela  entraine  des  consequences. 
Nous  continuerons  a  juger  l’lran  par  ses  actes. 

(I’orateur  poursuit  en  franqais) 

Cette  tragedie  est  survenue  a  un  moment  de  fortes 
tensions  dans  la  region.  Comme  M.  Mladenov  l’indique, 
nous  sommes  tout  a  fait  conscients  de  l’apparition  de 
nouvelles  tensions  soudaines  dans  la  region.  Nous  nous 
sommes  engages  pleinement  et  fermement  a  soutenir 
tous  les  efforts  entrepris  pour  favoriser  la  desescalade. 
Le  Canada  comprend  bien  a  quel  point  un  echec  a  cet 
egard  pourrait  entrainer  des  consequences  tragiques 
affectant  les  habitants  dans  la  region  et  dans  le  rnonde 
entier.  Tant  de  vies  ont  ete  perdues  inutilement  suivant 
cette  periode  de  tensions,  y  compris  celles  des  personnes 
a  bord  du  vol  PS-752  d’Ukrainian  Airlines. 

Comme  l’a  fait  remarquer  le  Premier  Ministre 
Justin  Trudeau,  s’il  n’y  avait  pas  de  tensions  ou  s’il 
n’y  avait  pas  eu  d’escalade  recente  dans  la  region,  ces 
Canadiens  et  Canadiennes  seraient  actuellement  chez 
eux  avec  leurs  families.  C’est  ce  qui  arrive  lorsqu’il  y 
a  un  conflit  ou  une  guerre.  Ce  sont  les  innocents  qui 
sont  des  victimes.  Cela  nous  rappelle  l’importance  des 
efforts  vers  la  desescalade,  en  allant  de  l’avant,  pour 
reduire  les  tensions. 

Depuis  le  debut  de  la  crise,  le  Canada  a  preconise 
la  diplomatic  et  la  cooperation  internationale  et  a  appele 
toutes  les  parties  a  respecter  leurs  obligations.  En  effet, 
cela  est  conforme  a  la  position  du  Canada  en  matiere  de 
relations  internationales  depuis  la  fondation  des  Nations 
Unies.  II  y  a  une  dizaine  de  jours,  au  cours  du  debat 
public  sur  la  Charte  des  Nations  Unies  (voir  S/P V. 8699), 
nous  avons  rappele  le  role  de  premier  plan  que  le 
Ministre  canadien  des  affaires  etrangeres  de  l’epoque, 
Lester  B.  Pearson,  a  joue  dans  le  desamorqage  de  la 
crise  de  Suez  et  dans  la  creation  de  la  premiere  grande 
force  de  maintien  de  la  paix  des  Nations  Unies. 

( I’orateur  reprend  en  anglais) 

Le  Canada  contribue  actuellement  a  de 
nombreuses  operations  de  paix  des  Nations  Unies  dans  le 
monde,  notamment  a  la  Force  des  Nations  Unies  chargee 
d’observer  le  desengagement,  a  la  Force  interimaire  des 
Nations  Unies  au  Liban,  a  TOrganisme  des  Nations 
Unies  charge  de  la  surveillance  de  la  treve  et  a  la  Mission 


des  Nations  Unies  au  Soudan  du  Sud.  Nous  travaillons 
egalement  en  partenariat  etroit  avec  le  Gouvernement 
en  Iraq,  ou  le  Canada  dirige  une  mission  de  formation 
des  forces  armees  iraquiennes  de  l’OTAN  et  appuie  les 
efforts  de  la  Coalition  mondiale  contre  Daech.  En  Iraq, 
le  Gouvernement  reste  confronte  a  des  defis  internes 
et  externes  alors  qu’il  s’emploie  a  consolider  la  defaite 
territoriale  de  Daech. 

Le  Canada  reste  tres  activement  engage  dans 
les  efforts  humanitaires,  militaires,  diplomatiques  et 
de  developpement  a  l’appui  de  l’lraq.  Notre  priorite 
demeure  un  Iraq  stable  et  uni  et  d’empecher  la  resurgence 
de  Daech. 

En  Jordanie,  nous  travaillons  avec  le 
Gouvernement  pour  former  les  dirigeants  locaux,  en 
particulier  les  femmes,  afin  qu’ils  puissent  deceler  les 
premiers  signes  d’extremisme  violent  au  sein  de  leurs 
communautes.  La  Jordanie  accueille  des  milliers  de 
refugies  palestiniens,  iraquiens,  yemenites  et,  plus 
recemment,  syriens.  Elle  le  fait  depuis  des  generations, 
souvent  sans  que  la  communaute  internationale  n’ait 
pleinement  conscience  de  l’impact  que  cela  a  eu  sur 
sa  societe. 

Le  Liban  et  la  Turquie,  qui  accueillent  tous  deux 
le  plus  de  refugies  par  habitant  et  le  plus  grand  nombre 
de  refugies  au  total,  nous  rappellent  egalement  a  quel 
point  la  region  et  le  monde  dans  son  ensemble  ont  ete 
profondement  touches  par  la  crise  en  Syrie. 

Mais  le  present  debat  public  est  essentiellement 
axe  sur  le  conflit  israelo-palestinien.  Et  je  veux  redire 
aujourd’hui  le  soutien  de  longue  date  du  Canada  a  la 
solution  des  deux  Etats,  obtenue  par  des  negociations 
directes  entre  les  parties.  Cette  solution  est  juste, 
conforme  au  droit  international  et  a  meme  d’apporter 
la  paix  durable  a  la  region  ainsi  que  la  securite  et  la 
prosperite  aux  Israeliens  et  aux  Palestiniens. 

Nous  condamnons  egalement  sans  reserve  les 
attaques  a  la  roquette  menees  par  le  Hamas  et  le  Jihad 
islamique  palestinien  contre  Israel,  qui  ont  vise,  tue 
et  blesse  des  civils.  Le  Hamas  et  le  Jihad  islamique 
palestinien  sont  des  groupes  terroristes  qui  controlent  une 
population  vulnerable.  Nous  remercions  M.  Mladenov 
et  l’Egypte  de  leurs  efforts  diplomatiques  concertes 
au  sujet  de  Gaza.  La  situation  humanitaire  et  politique 
a  Gaza  est  aujourd’hui  critique.  Si  les  conditions  de 
securite  venaient  a  se  deteriorer  encore,  nous  pourrions 
etre  confrontes  a  une  catastrophe  humanitaire  de  plus 
dans  la  region.  Le  Canada  exhorte  tous  les  membres  de 
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la  communaute  internationale  a  prendre  les  mesures  qui 
s’imposent  pour  eviter  une  telle  situation. 

Nos  liens  avec  la  region  sont  profonds,  vastes, 
varies  et  anciens.  11s  reposent  sur  des  relations  ancrees 
dans  l’histoire  mais  qui  n’en  demeurent  pas  moins  en 
constante  evolution  et  expansion  entre  les  Canadiens 
et  leurs  amis,  families,  collegues  et  partenaires 
commerciaux  dans  tout  le  Moyen-Orient,  du  Maghreb  au 
Golfe.  Des  millions  de  Canadiens  ont  des  origines  plus 
ou  moins  lointaines  dans  cette  region.  Chacun  d’entre 
eux  a  enrichi  le  tissu  social  du  Canada,  y  compris  les  plus 
de  60  000  refugies  syriens  qui  sont  arrives  depuis  2016  et 
qui  sont  en  passe  de  devenir  des  citoyens  canadiens, 
a  l’image  de  Tareq  Hadhad,  le  fondateur  de  Peace  by 
Chocolate,  une  entreprise  familiale  de  la  Nouvelle- 
Ecosse  qui  emploie  aujourd’hui  55  personnes.  Voila  ce 
que  nous  entendons  par  la  diversite  est  notre  force. 

C’est  dans  cet  esprit  d’engagement  diplomatique 
et  de  cooperation  internationale  que  le  Canada  demeure 
resolument  determine  a  ceuvrer  avec  ses  partenaires  dans 
la  region  pour  lutter  contre  la  terreur  et  l’extremisme 
violent  qui  frappent  beaucoup  trap  de  pays  representes 
ici  aujourd’hui. 

Le  President  ( parle  en  anglais)  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  de  Bahrein. 

M.  Hatem  (Bahrein)  {parle  en  arabe)  :  Nous 
tenons  a  vous  remercier,  Monsieur  le  President,  d’avoir 
organise  cet  important  debat  public  sur  la  situation  au 
Moyen-Orient,  qui  a  encore  gagne  en  complexite  a  la 
faveur  d’evenements  qui  constituent  une  menace  pour 
la  paix  et  la  securite  internationales.  Nous  voudrions 
vous  feliciter  pour  la  competence  avec  laquelle  vous 
dirigez  le  Conseil  de  securite  en  ce  mois  de  janvier. 
Nous  remercions  egalement  Mme  Rosemary  DiCarlo, 
Secretaire  generate  adjointe  aux  affaires  politiques  et 
a  la  consolidation  de  la  paix,  et  Mme  Ursula  Mueller, 
Sous-Secretaire  generale  aux  affaires  humanitaires, 
pour  leurs  exposes  tres  utiles. 

Afin  d’instaurer  la  securite  et  la  stabilite  au 
Moyen-Orient  et  dans  le  monde,  nous  avons  besoin  d’une 
volonte  politique  commune  et  d’une  action  collective 
integree.  Nous  devons  creer  les  conditions  propices  qui 
garantiront  le  succes  des  reglements  politiques.  Nous 
devons  nous  abstenir  de  toute  ingerence  dans  les  affaires 
interieures  des  Etats  et  veiller  a  ce  que  les  pays  touches 
par  des  conflits  puissent  recouvrer  leur  souverainete, 
leur  securite,  leur  stabilite  et  leur  integrity  territoriale. 


Le  Royaume  de  Bahrein  reaffirme  sa  position  en 
faveur  du  droit  du  peuple  palestinien  frere  de  creer  un 
Etat  independant  dans  les  frontieres  du  4  juin  1967,  avec 
Jerusalem-Est  pour  capitale,  sur  la  base  de  l’lnitiative 
de  paix  arabe,  de  la  solution  des  deux  Etats  et  des 
resolutions  internationales  pertinentes.  A  cet  egard,  nous 
soulignons  qu’une  paix  juste,  globale  et  durable  dans  la 
region  ne  sera  possible  que  si  nous  resolvons  la  question 
palestinienne  et  accordons  au  peuple  palestinien  tous 
ses  droits  legitimes,  a  l’instar  des  autres  peuples  du 
monde.  Pour  cela,  la  communaute  internationale  ne  doit 
epargner  aucun  effort  pour  parvenir  a  une  solution  juste 
et  durable  de  cette  question  centrale. 

Le  Royaume  de  Bahrein  souligne  que  les  actes 
terroristes  commis  par  les  milices  houthistes  visent  a 
entraver  les  efforts  pour  parvenir  a  une  solution  politique 
qui  preserve  l’unite  et  l’integrite  territoriale  du  Yemen 
et  qui  reponde  aux  aspirations  du  peuple  frere  yemenite 
a  la  securite,  a  la  stabilite  et  a  la  prosperite.  Le  Royaume 
de  Bahrein  condamne  avec  fermete  l’attentat  terroriste 
perpetre  par  des  milices  houthistes,  soutenues  par  l’lran, 
contre  une  mosquee  de  la  province  de  Mareb  dans  la 
Republique  sceur  du  Yemen,  qui  a  fait  plusieurs  dizaines 
de  morts  et  de  blesses.  Nous  exprimons  nos  sinceres 
condoleances  aux  families  des  victimes  et  souhaitons  un 
prompt  retablissement  aux  blesses.  Cet  acte  terroriste 
est  honteux  et  contraire  a  toutes  les  valeurs  humaines, 
morales  et  religieuses. 

Le  Royaume  de  Bahrein  accueille  avec  satisfaction 
le  communique  final  adopte  a  la  conference  sur  la 
Libye  qui  s’est  tenue  a  Berlin,  en  Republique  federate 
d’Allemagne.  Nous  nous  felicitons  que  les  participants 
se  soient  mis  d’accord  sur  un  plan  global  pour  resoudre 
la  crise  en  Libye  et  se  soient  engages  a  ne  pas  s’immiscer 
dans  les  affaires  interieures  de  la  Libye  et  a  desarmer  les 
groupes  armes,  entre  autres  engagements  contraignants. 
Nous  accueillons  positivement  tous  ces  engagements, 
qui  represented  un  pas  important  vers  un  reglement 
politique  global  en  Libye. 

Nous  felicitons  la  Republique  federate 
d’Allemagne  et  les  Etats  participants  et  saluons  leur 
volonte  de  retablir  la  securite  et  la  stabilite  en  Libye. 
Nous  esperons  que  des  efforts  accrus  seront  deployes  a 
cet  egard  et  attendons  avec  interet  la  mise  en  oeuvre  de 
l’Accord  politique  de  Skhirat,  signe  en  2015  au  Royaume 
du  Maroc.  Cet  accord  forme  le  cadre  politique  qui  a  ete 
accepte  par  la  communaute  internationale  et  par  toutes 
les  parties  en  Libye.  II  constitue  done  une  base  solide 
pour  repondre  aux  aspirations  du  peuple  libyen  frere  a 
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la  stabilite  et  a  la  securite  et  pour  resoudre  la  crise  tout 
en  preservant  la  securite  et  l’integrite  territoriale  de  la 
Libye,  ce  qui  permettra  de  mettre  fin  a  la  violence  et 
d’eliminer  l’extremisme  et  le  terrorisme  sous  toutes  ses 
formes  et  dans  toutes  ses  manifestations. 

En  conclusion,  pour  parvenir  a  la  stabilite  et  a 
la  securite  au  Moyen-Orient,  nous  devons  etre  unis  et 
relever  tous  les  defis,  qu’ils  soient  nouveaux  ou  plus 
anciens.  Le  Royaume  de  Bahrein  cooperera  avec  la 
communaute  internationale  pour  regler  les  conflits  par 
des  moyens  pacifiques  et  pour  parvenir  a  la  securite  et  a 
la  stabilite  dans  la  region  et  a  travers  le  monde. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  au  representant  de  Sri  Lanka. 

M.  Rodrigo  (Sri  Lanka)  {parle  en  anglais )  :  Je 
tiens  tout  d’abord  a  remercier  la  Republique  socialiste  du 
Viet  Nam,  en  sa  qualite  de  Presidente  du  Conseil,  d’avoir 
organise  ce  debat  public  tres  important  et  fort  opportun. 
Ma  delegation  prend  egalement  note  avec  satisfaction 
des  exposes  detailles  presentes  par  la  Secretaire  generate 
adjointe  DiCarlo  et  la  Sous-Secretaire  generate  Mueller. 
Sri  Lanka  s’associe  a  la  declaration  prononcee  par  le 
representant  de  la  Republique  d’Azerbai'djan  au  nom  du 
Mouvement  des  pays  non  alignes. 

Les  exposes  de  la  Secretaire  generate  adjointe  et 
de  la  Sous-Secretaire  generate  ont  mis  en  evidence  la 
fragility  de  la  situation  au  Moyen-Orient  et  la  gravity 
de  la  situation  en  Palestine.  Le  present  debat  se  tient  a 
un  moment  crucial,  alors  que  la  region  est  confrontee 
a  une  escalade  des  tensions  et  a  des  pressions  accrues. 
Nous  nous  joignons  aux  appels  a  la  retenue  lances  par 
le  Secretaire  general  et  la  communaute  internationale 
a  l’intention  des  parties  concernees,  et  nous  appelons  a 
plus  de  diplomatic  et  de  dialogue. 

Cette  annee  marque  le  soixante-quinzieme 
anniversaire  de  l’Organisation  des  Nations  Unies. 
Cependant,  une  solution  au  conflit  du  Moyen-Orient 
continue  de  nous  echapper.  La  paix  ne  pourra  pas  etre 
instauree  au  Moyen-Orient  tant  que  la  question  de  la 
Palestine  ne  sera  pas  traitee  de  maniere  globale  et  qu’une 
solution  juste  et  durable  au  conflit  israelo-palestinien, 
fondee  sur  la  solution  des  deux  Etats,  permettant  aux 
deux  parties  de  cohabiter,  n’aura  pas  ete  trouvee. 

Nous  demeurons  profondement  preoccupes  par  la 
deterioration  de  la  situation  sur  place  dans  les  territoires 
palestiniens  occupes,  marquee  par  l’acceleration  de 
l’expansion  des  colonies,  les  attaques  qui  en  decoulent  et 
la  demolition  de  maisons  et  de  structures  palestiniennes 


ainsi  que  le  deplacement  force  de  civils  palestiniens. 
Toutes  les  activites  de  colonisation  illegales  menees 
par  Israel  dans  les  territoires  palestiniens  occupes 
doivent  cesser  immediatement  et  Israel  doit  respecter 
les  dispositions  et  responsabilites  prevues  par  le  droit 
international.  Les  politiques  et  les  mesures  visant  a 
modifier  le  caractere  demographique,  l’identite  et 
le  statut  juridique  des  territoires  occupes  doivent 
egalement  cesser. 

Nous  restons  aussi  preoccupes  par  la  situation 
catastrophique  a  Gaza  en  raison  du  maintien  des 
bouclages  et  du  blocus,  qui  entrent  dans  leur  quatorzieme 
annee  et  ont  plonge  le  peuple  palestinien  dans  une 
situation  socioeconomique  desastreuse  et  deplorable.  La 
moitie  de  sa  population  de  1,8  million  de  personnes  etant 
agee  de  moins  de  15  ans,  le  blocus  a  de  graves  effets  sur 
plus  de  840  000  enfants.  Nous  nous  associons  aux  appels 
internationaux  en  faveur  de  la  levee  du  blocus  et  d’une 
action  concertee  en  vue  d’ameliorer  le  niveau  de  vie  du 
peuple  palestinien. 

Ma  delegation  reitere  son  appui  aux  resolutions 
242  (1967),  497  (1981)  et  2334  (2016),  concernant  la 
question  de  Palestine,  ainsi  qu’a  l’application  de  toutes 
les  resolutions  qui  portent  sur  les  droits  inalienables  du 
peuple  palestinien,  a  la  fin  de  l’occupation  des  territoires 
palestiniens  et  a  la  cessation  de  toutes  les  activites 
de  colonisation  illegales.  Les  deux  parties  au  conflit 
doivent  creer  l’environnement  necessaire  pour  faciliter 
la  paix.  II  est  par  ailleurs  urgent  d’adopter  des  mesures 
de  confiance  mutuelle  afin  d’appuyer  les  efforts  visant  a 
relancer  le  dialogue  et  des  negociations  de  fond. 

Sri  Lanka  reaffirme  son  appui  et  sa  solidarity 
indefectibles  envers  la  lutte  legitime  du  peuple 
palestinien  pour  ses  droits  inalienables  et  ses  aspirations 
nationales,  notamment  son  droit  a  l’autodetermination 
et  a  la  creation  d’un  Etat  independant  et  souverain. 
Nous  devons,  en  tant  que  communaute  internationale, 
redoubler  d’efforts  collectifs  et  nous  engager  a  faciliter 
un  reglement  pacifique  et  durable  de  la  situation  au 
Moyen-Orient  et  de  la  question  de  Palestine. 

Pour  terminer,  je  tiens  a  souligner  que  la 
fourniture  continue  d’une  aide  humanitaire  et 
socioeconomique  vitale  au  peuple  palestinien  par 
l’ONU  et  la  communaute  internationale  est  louable. 
L’expose  concernant  revolution  des  travaux  de  l’Office 
de  secours  et  de  travaux  des  Nations  Unies  pour  les 
refugies  de  Palestine  dans  le  Proche-Orient  (UNRWA) 
est  encourageant.  Ma  delegation  a  eu  la  chance  de  vivre 
une  experience  directe  lorsqu’elle  a  visite  une  ecole  et 
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un  centre  medical  finances  par  l’UNRWA  en  Jordanie 
l’annee  derniere,  et  elle  peut  temoigner  du  role  crucial 
que  joue  l’Office  dans  la  fourniture  de  services  essentiels 
au  peuple  palestinien.  Sri  Lanka  reitere  son  plein  appui 
aux  travaux  de  l’UNRWA  et  se  felicite  de  la  prorogation 
de  son  mandat  jusqu’a  la  fin  de  juin  2023. 

Le  President  ( parle  en  anglais )  :  Je  donne 
maintenant  la  parole  a  la  representante  du  Liban. 

Mme  Mudallali  (Liban)  ( parle  en  anglais)  : 
Je  vous  remercie.  Monsieur  le  President,  d’avoir 
convoque  ce  debat  et  je  tiens  a  remercier  les  personnes 
qui  ont  fait  un  expose  hier  -  Mme  Rosemary  DiCarlo, 
Secretaire  generate  adjointe  aux  affaires  politiques  et 
a  la  consolidation  de  la  paix,  et  Mme  Ursula  Mueller, 
Sous-Secretaire  generale  aux  affaires  humanitaires  -  de 
leurs  declarations  (voir  S/PV.8706). 

Lundi,  nous  avons  celebre  la  Journee  de  Martin 
Luther  King  Jr.  11  est  tout  a  fait  approprie  de  celebrer 
son  anniversaire  la  meme  semaine  oil  a  lieu  le  debat  sur 
la  situation  au  Moyen-Orient.  Tout  ce  en  quoi  Martin 
Luther  King  Jr  croyait  et  pour  quoi  il  se  battait  -  les 
droits  civils,  les  droits  de  l’homme,  la  justice,  la  non¬ 
violence,  l’egalite  et  la  non-discrimination  -  est 
aujourd’hui  expose  a  la  vue  de  tous  au  Moyen-Orient. 
Toutes  ces  questions  posent  les  problemes  les  plus 
difficiles  qui  existent  au  Moyen-Orient  et  debouchent 
sur  une  violence  et  des  conflits  aux  consequences 
catastrophiques.  La  region  est  touchee  par  les  pires 
crises  humanitaires  et  le  plus  fort  afflux  de  refugies  de 
son  histoire,  et  malheureusement  par  la  chance  de  paix 
et  de  securite  la  plus  infime  pour  ses  peuples. 

La  situation  au  Moyen-Orient  pose  un  probleme 
epineux  a  la  communaute  internationale  et  a  l’ONU.  Les 
conflits  sont  nombreux  et  se  multiplient,  mais  plus 
important  encore,  des  violations  de  la  Charte  des 
Nations  Unies  et  de  ses  principes  sont  commises  au 
mepris  total  du  droit  international,  en  particulier  le 
droit  international  humanitaire.  Par  exemple,  pour  en 
venir  a  la  question  palestinienne,  comme  font  souligne 
hier  les  intervenantes  et  d’autres  Etats  Membres,  la 
situation  est  sombre  et  s’aggrave  de  jour  en  jour.  Je 
suis  certaine  que  nous  avons  tous  bien  compris,  grace 
a  l’expose  presente  par  le  Bureau  de  la  coordination  des 
affaires  humanitaires  au  Conseil,  le  desespoir  total  du 
peuple  palestinien. 

Que  peut-on  attendre  d’un  peuple  qui  vit  sous 
occupation  depuis  sept  decennies  et  dont  les  droits 
fondamentaux,  les  droits  juridiques,  les  droits  civils  et 


les  droits  a  la  terre,  a  l’eau  et  a  la  dignite  lui  sont  refuses? 
Quel  genre  de  vie  un  peuple  peut-il  mener  lorsque 
ses  villes  sont  decrites  comme  d’immenses  prisons? 
Le  Coordonnateur  special  des  Nations  Unies  pour  le 
processus  de  paix  au  Moyen-Orient,  M.  Mladenov, 
a  declare  recemment  que  nous  n’etions  jamais  a  plus 
de  deux  ou  trois  jours  d’une  nouvelle  guerre  a  Gaza. 
Quel  genre  d’avenir  ont  les  Palestiniens  alors  que  le 
taux  de  chomage  des  jeunes  s’eleve  a  60%  et,  comme 
l’a  souligne  Mme  Mueller,  qu’un  Palestinien  sur  deux  a 
besoin  d’aide  humanitaire?  Ces  gens  sont  desesperes  et 
les  gens  desesperes  commettent  des  actes  desesperes. 

Au  niveau  politique,  ils  n’ont  aucun  horizon  ni 
aucun  espoir  d’un  reglement  pacifique.  La  solution  des 
deux  Etats  a  ete  videe  de  tout  element  essentiel  pour  un 
Etat  palestinien  et  toutes  les  questions  relatives  au  statut 
final  -  la  base  d’un  reglement  equitable  du  conflit  -  ont 
ete  demantelees  par  des  actes  unilateraux  d’lsrael  tels 
que  l’annexion,  qui  rendra  impossible  la  solution  des 
deux  Etats.  L’expansion  des  colonies,  la  confiscation 
de  terres  et  les  mesures  d’lsrael  a  Jerusalem  font  qu’il 
est  impossible  pour  Jerusalem-Est  de  devenir  la  future 
capitate  d’un  Etat  palestinien.  Cette  situation  provoque 
non  seulement  le  desespoir,  mais  egalement  une  perte 
de  confiance  a  l’egard  de  la  communaute  internationale 
et  de  foi  dans  la  paix.  Le  pessimisme  des  Palestiniens 
a  ete  confirme  par  un  sondage  realise  par  le  Comite 
international  de  la  Croix-Rouge,  selon  lequel  52%  des 
jeunes  Palestiniens  de  la  generation  Y  estiment  que  le 
conflit  ne  finira  jamais.  II  est  urgent  de  changer  de  voie, 
de  structure  et  de  tourner  une  nouvelle  page  au  Moyen- 
Orient.  Le  statu  quo  n’est  plus  tenable. 

Au  Liban,  un  nouveau  gouvernement  dirige 
par  le  Premier  Ministre  Hassan  Diab  a  ete  forme  hier 
soir  apres  trois  mois  de  crise  politique  et  une  vague 
de  manifestations  telles  que  le  pays  n’en  avait  jamais 
connu.  Le  nouveau  Gouvernement,  surnomme  le 
«  Gouvernement  du  salut  »,  doit  relever  le  defi  titanesque 
de  sortir  le  Liban  de  la  crise  qu’il  traverse  actuellement. 
Nous  comptons  sur  l’appui  de  tous  les  amis  du  Liban  au 
sein  de  la  communaute  internationale,  car  la  stabilite  du 
Liban  est  importante  pour  l’ensemble  de  la  region. 

Le  nouveau  Premier  Ministre  a  promis  aux 
manifestants  qu’il  s’efforcerait  de  repondre  a  leurs 
exigences.  Le  nouveau  Gouvernement  a  cree  un  comite 
charge  de  rediger  sa  declaration  politique  generate  afin 
de  gagner  la  confiance  du  Parlement.  La  situation  dans 
le  sud  du  pays  est  calme,  comme  l’a  reitere  l’ONU,  mais 
les  violations  israeliennes  de  la  resolution  1701  (2006), 
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ainsi  que  de  la  souverainete  et  de  l’integrite  territoriale 
du  Liban  se  poursuivent  sans  relache.  Les  forces 
de  defense  libanaises  ont  recense  2  620  violations, 
notamment  des  violations  terrestres,  maritimes  et 
aeriennes,  en  2019.  Ces  violations  sont  contraires  a  la 
legalite  internationale  et  alimentent  les  tensions  dans 
le  sud  du  Liban.  Les  violations  aeriennes  en  particulier 
terrorisent  la  population  libanaise  au  quotidien. 

La  situation  au  Moyen-Orient  exige  que  le  Conseil 
et  la  communaute  internationale  s’unissent  derriere 
l’idee  que,  comme  l’a  dit  mon  collegue  allemand  hier, 
le  droit  international  n’est  pas  un  menu  a  la  carte.  Le 
Conseil  doit  mettre  en  oeuvre  ses  resolutions  -  que  ce 
soit  en  Palestine,  au  Liban,  sur  les  hauteurs  du  Golan 
ou  ailleurs  dans  la  region  -  afin  de  retablir  la  justice,  la 
paix  et  la  securite  au  Moyen-Orient. 

Le  President  (parle  en  anglais)  :  Le  representant 
d’Israel  a  demande  la  parole  pour  faire  une  nouvelle 
declaration.  Je  la  lui  donne. 

M.  Bourgel  (Israel)  :  Nous  avons  pris  bonne 
note  des  preoccupations  exprimees  par  certains 
Etats  Membres  concernant  les  points  sur  lesquels  ma 
delegation  a  choisi  de  centrer  son  intervention  au  cours 
de  ce  debat  (voir  S/PV.8706).  Nous  tenons  a  cet  egard 
a  rappeler  que  le  sujet  de  ce  debat  public  est  defini  de 
la  maniere  suivante  :  «  La  situation  au  Moyen-Orient, 
y  compris  la  question  palestinienne  ».  II  incombe  done 
naturellement  a  chaque  delegation  de  decider  librement 
des  sujets  qu’elle  choisira  d’aborder,  en  fonction  de  ses 
positions  et  de  ses  preoccupations.  C’est  la  meme  que 


reside  toute  la  richesse  de  nos  echanges,  et  nous  ne 
pourrions  imaginer  que  certains  cherchent  a  imposer 
une  pensee  unique  en  la  matiere  a  laquelle  il  serait 
interdit  de  deroger. 

Pour  ce  qui  est  de  ma  delegation,  nous  pensons 
effectivement  qu’il  est  primordial  de  rappeler,  au  risque 
de  nous  repeter,  que  les  activites  destabilisatrices 
de  l’lran  constituent  une  menace  grave  a  la  paix  et 
a  la  securite  dans  notre  region,  que  l’lran  depense 
environ  7  milliards  de  dollars  par  an  pour  financer 
ses  reseaux  -  et  cela  bien  entendu  au  detriment  de  ses 
propres  citoyens  et  de  leurs  besoins  -  qu’il  exporte  ses 
missiles  et  diffuse  a  outrance  son  ideologie  devastatrice, 
en  violation  des  resolutions  du  Conseil,  notamment  les 
resolutions  1559  (2004),  1701  (2006),  2216  (2015)  et 
2231  (2015). 

Pour  ce  qui  est  d’Israel,  l’lran  appelle  ouvertement 
a  la  destruction  d’Israel,  un  Membre  de  l’ONU 
depuis  1949.  II  appartient  done  au  Conseil  de  securite 
ainsi  qu’a  la  communaute  internationale  de  condamner 
fermement  les  violations  iraniennes  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  utiles  afin  qu’il  y  soit  mis  terme  en 
toutes  occasion. 

Le  President  {parle  en  anglais)  :  II  n’y  a  pas 
d’autre  orateur  inscrit  sur  ma  liste. 

Avant  de  lever  la  seance,  je  tiens  a  remercier  les 
interpretes  de  leurs  efforts. 

La  seance  est  levee  a  13  h  30. 
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